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stationnement, hors agglomération, sur la RD 2566, entre les PR 4+600 et 4+750, et la voie communale 
(VC) adjacente, sur le territoire de la commune de LUCÉRAM
ARRÊTÉ DE POLICE N° 2020-06-31 réglementant temporairement la circulation et le stationnement, 
hors agglomération, sur la RD 115, entre les PR 6+550 et 6+630, sur le territoire de la commune de 
CONTES
ARRÊTÉ DE POLICE N° 2020-06-32 réglementant temporairement la circulation et le stationnement, 
hors agglomération, sur les RD 17, entre les PR 32+300 et 32+500 et RD 117, entre les PR 8+050 et 8
+150, sur le territoire des communes de SIGALE et TOUDON
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ARRÊTÉ DE POLICE N° 2020-06-33 portant prorogation de l'arrêté de police N° 2020-05-25, du 15 
mai 2020, réglementant temporairement la  circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la 
RD 6085 (sens Castellane / Grasse), entre les PR 13+050  et 13+250, sur le territoire de la commune 
d'ESCRAGNOLLES
ARRÊTÉ DE POLICE N° 2020-06-34 portant abrogation de l'arrêté départemental temporaire N° 
2020-05-15, en date du 11 mai 2020, réglementant  temporairement la circulation et le stationnement, 
hors agglomération, sur la RD 6, entre les PR 10+950 à 11+050  et 17+800 à 17+950, sur le territoire de
 la commune de TOURRETTES-SUR-LOUP
ARRÊTÉ DE POLICE N° 2020-06-35 réglementant temporairement la circulation et le stationnement, 
hors agglomération, sur la RD 98, (sens Mougins / Valbonne), entre les PR 2+600 et 2+700, sur le 
territoire de la commune de VALBONNE
ARRÊTÉ DE POLICE N° 2020-06-36 réglementant temporairement la circulation et le stationnement, 
hors agglomération, sur la RD 2564 entre les PR 21+567 et 21+678 et la bretelle RD 2564-b4 entre les 
PR 0+000 et 0+023, sur le territoire de la commune de ROQUEBRUNE-CAP-MARTIN
ARRÊTÉ DE POLICE N° 2020-06-37 réglementant temporairement la circulation, hors agglomération,
 sur la RD 2566a (sens Sospel - Menton) entre les PR 5+455 et 5+495, et sur la RD 2566a-G (sens 
Menton - Sospel), entre les PR 5+521 et 5+461, sur le territoire de la commune de CASTILLON

ARRÊTÉ DE POLICE CONJOINT N° 2020-06-38 réglementant temporairement la circulation et le 
stationnement, hors agglomération, sur la RD 2204, entre les PR 14+480 et 14+830, la RD 221 et la 
voie communale (VC) adjacente, sur le territoire des communes de CONTES, BLAUSASC et 
L'ESCARENE
ARRÊTÉ DE POLICE CONJOINT N° 2020-06-39 réglementant temporairement la circulation sur la 
RD 6185 (sens Grasse / Cannes), entre les PR 55+000 et  55+700, les bretelles d'entrée RD 6185-b1 (
Perdigon) et -b23 (Castors), et la RD 6185 G (sens Cannes / Grasse), entre les PR 56+200 et 55+000, 
sur le territoire de la commune de GRASSE
ARRÊTÉ DE POLICE N° 2020-06-40 réglementant temporairement la circulation et le stationnement, 
hors agglomération, sur la RD 504, entre les PR 0+250 et 0+330, sur le territoire des communes de 
BIOT et d'ANTIBES
ARRÊTÉ DE POLICE N° 2020-06-41 réglementant temporairement la circulation et le stationnement, 
hors agglomération, sur la RD 2202, entre les PR 45+050 et 47+500, sur le territoire de la commune de 
DALUIS et SAUSSES
ARRÊTÉ DE POLICE N° 2020-06-42 portant prorogation de l'arrêté départemental temporaire N° 
2020-05-40 du 27 mai 2020, réglementant la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la 
RD 29 entre les PR 3+150 et 3+250, sur le territoire de la commune de PEONE/VALBERG

ARRÊTÉ DE POLICE N° 2020-06-45 réglementant temporairement la circulation, hors agglomération,
 sur la RD 2204b (pénétrante du Paillon), entre les giratoires de Cantaron (PR 10+355) et de La Pointe-
de-Contes (PR 13+050), sur le territoire des communes de BLAUSASC et de CANTARON

ARRÊTÉ DE POLICE N° 2020-06-46 réglementant temporairement la circulation et le stationnement, 
hors agglomération, sur la RD 35G, (sens Valbonne / Antibes), entre les PR 5+700 et 5+600, sur le 
territoire de la commune de VALBONNE
ARRÊTÉ DE POLICE CONJOINT N° 2020-06-48 réglementant temporairement la circulation et le 
stationnement, hors agglomération, sur la RD 2566, entre les PR 1+330 et 4+600, et la voie communale 
(VC) adjacente, sur le territoire des communes de LUCÉRAM et L'ÉSCARENE
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ARRÊTÉ DE POLICE N° 2020-06-51 réglementant temporairement la circulation et le stationnement, 
hors agglomération, sur la RD 6204 entre les PR 9+081 et 30+000, sur le territoire des communes de 
BREIL-SUR-ROYA, SAORGE, FONTAN et TENDE
ARRÊTÉ DE POLICE N° 2020-06-54 réglementant temporairement la circulation et le stationnement, 
hors agglomération, sur la RD 10, entre les PR 24+130 à 20+120, sur le territoire de la commune de LE
 MAS
ARRÊTÉ DE POLICE N° 2020-06-56 réglementant temporairement la circulation et le stationnement, 
hors agglomération, sur la RD 15, entre les PR 20+100 à 23+650, sur le territoire des communes de 
COARAZE et LUCERAM
ARRÊTÉ DE POLICE CONJOINT AT 304-316 réglementant temporairement la circulation et le 
stationnement, en et hors agglomération, sur la RD 6098, entre les PR 9+110 et 9+335, sur la bretelle 
RD 6098-b1 (sens Mandelieu / Théoule), entre les PR 0+000 et 0+040, dans le rond-point des Balcons 
d'Azur (RD 6098-GI1), au PR 0+000, et sur les 2 VC adjacentes, sur le territoire de la commune de 
MANDELIEU-LA-NAPOULE
ARRÊTÉ DE POLICE N° SDA C/V 2020-06-99 réglementant temporairement la circulation, hors 
agglomération, sur la RD 26 entre les PR 0+700 et 0+800, sur le territoire de la commune de 
VILLARS-SUR-VAR
ARRÊTÉ DE POLICE N° SDA LOA - ANN - 2020-1-10 réglementant temporairement la circulation 
et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 2210, entre les PR 31+390 et 31+590, sur le territoire
 de la commune de LE BAR-SUR-LOUP
ARRÊTÉ DE POLICE N° SDA LOA - ANN - 2020-6-146 réglementant temporairement la circulation 
et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 6,  entre les PR 13+050 et 13+350, sur le territoire 
de la commune de TOURRETTES-SUR-LOUP
ARRÊTÉ DE POLICE N° SDA LOA - ANN - 2020-6-149 réglementant temporairement la circulation 
et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 2210, entre les PR 26+100 et 26+200, sur le 
territoire de la commune de TOURRETTES-SUR-LOUP
ARRÊTÉ DE POLICE N° SDA LOA - ANN - 2020-6-152 réglementant temporairement la circulation 
et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 2210, entre les PR 22+700 et 22+900, sur le 
territoire de la commune de TOURRETTES-SUR-LOUP
ARRÊTÉ DE POLICE N° SDA LOA - ANN - 2020-6-157 réglementant temporairement la circulation 
et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 2210, entre les PR 25+000 et 25+200, sur le 
territoire de la commune de TOURRETTES-SUR-LOUP
ARRÊTÉ DE POLICE N° SDA LOA - ANN - 2020-6-161 réglementant temporairement la circulation 
et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 2210, entre les PR 19+100 à 19+650 et 19+730 à 20
+570, sur le territoire de la commune de TOURRETTES-SUR-LOUP
ARRÊTÉ DE POLICE N° SDA LOA - ANN - 2020-6-165 réglementant temporairement la circulation 
et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 2210, entre les PR 22+800 et 22+900, sur le 
territoire de la commune de TOURRETTES-SUR-LOUP
ARRÊTÉ DE POLICE N° SDA-LOA-ANN- 2020-6-175 réglementant temporairement la circulation et
 le stationnement, hors agglomération, sur la RD 7, entre les PR 0+490 et 0+540, sur le territoire de la 
commune de SAINT-PAUL-DE-VENCE
ARRÊTÉ DE POLICE N° SDA LOA - ANS - 2020-6-290 réglementant temporairement la circulation 
et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 135, entre les PR 4+700 et 4+800, sur le territoire de
 la commune de VALLAURIS
ARRÊTÉ DE POLICE N° SDA LOC - GR - 2020-5-96 réglementant temporairement la circulation et 
le stationnement, hors agglomération, sur la RD 13, entre les PR 9+900 et 12+850, sur le territoire des 
communes de LE TIGNET et de SAINT-CÉZAIRE-SUR-SIAGNE
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ARRÊTÉ DE POLICE N° SDA LOC - GR - 2020-6-102 réglementant temporairement la circulation et 
le stationnement, hors agglomération, sur la RD 4, entre les PR 26+100 et 26+200, sur le territoire de la
 commune de GRASSE
ARRÊTÉ DE POLICE N° SDA PAO - SER - 2020-5-22 réglementant temporairement la circulation et 
le stationnement, hors agglomération, sur la RD 2211A, entre les PR 4+500 et 5+100, sur le territoire 
de la commune d'AMIRAT
ARRÊTÉ DE POLICE N° SDA PAO - SER - 2020-6-24 réglementant temporairement la circulation et 
le stationnement, hors agglomération, sur la RD 3, entre les PR 33+800 et 35+060, sur le territoire de la
 commune de COURMES
ARRÊTÉ DE POLICE N° SDA PAO - SER - 2020-6-26 réglementant temporairement la circulation et 
le stationnement, hors agglomération, sur la RD 80, entre les PR 10+000 et 12+000, sur le territoire de 
la commune de BRIANÇONNET
ARRÊTÉ DE POLICE N° SDA PAO - SER - 2020-6-27 réglementant temporairement la circulation et 
le stationnement, hors agglomération, sur la RD 79, entre les PR 3+800 et 4+000, sur le territoire de la 
commune de CAILLE
ARRÊTÉ DE POLICE N° SDA PAO - SER - 2020-6-28 portant prorogation de l'arrêté départemental 
N° 2020-6-24 du 11 juin 2020, réglementant  temporairement la circulation et le stationnement, hors 
agglomération, sur la RD 3, entre les PR 33+800 et 35+060, sur le territoire de la commune de 
COURMES
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ARRÊTÉ N° DRH/2020/0313
concernant la délégation de signature de la direction générale adjointe pour le développement des

solidarités territoriales

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L 3221.3 ;

Vu  la  délibération  de  l'assemblée  départementale  en  date  du  15  septembre  2017  portant  élection  de
Monsieur Charles Ange GINESY, en qualité de Président du Conseil départemental des Alpes-Maritimes ;

Vu l'arrêté modifié d'organisation des services départementaux en date du 22 octobre 2019 ;

Vu l'arrêté modifié nommant les responsables de l'administration départementale en date du 22 octobre 2019 ;

Vu la décision portant nomination de Madame Catherine MARTINETTI en date du 8 juin 2020  ;

Sur la proposition du directeur général des services ;

ARRETE

TITRE I – SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE LA DGA POUR LE DÉVELOPPEMENT

DES SOLIDARITÉS HUMAINES

ARTICLE 1er : Délégation de signature est donnée à Arnaud FABRIS,  attaché territorial, secrétaire général de la
direction générale adjointe pour le développement des solidarités humaines, dans le cadre de ses attributions, et
sous l'autorité de Christine TEIXEIRA, administrateur territorial, directeur général adjoint pour le développement
des solidarités humaines, en ce qui concerne les documents suivants :

1°) la correspondance, les arrêtés, les conventions, les  comptes-rendus d’entretiens professionnels et les
décisions concernant les services placés sous son autorité ;

2°) les ampliations et notifications d’arrêtés ou décisions pour l’ensemble de la DGA ;

3°) la validation des vacations effectuées par l’ensemble des agents vacataires de la DGA ;

4°) tous les documents nécessaires à la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés
publics passés  en  procédure  adaptée  et  dont  le  montant  n’excède  pas  25  000 €  HT.  Ce  montant
s’applique également à toutes commandes faites auprès de centrales d’achat ;

5°) les bons de commandes dans le cadre des marchés à bons de commandes notifiés dont  le montant
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n’excède pas 50 000 € HT ;

6°) les  rapports  de  présentation  du  DCE  préalables  au  lancement  d’un  marché,  les  procès-verbaux
d’ouverture des plis,  les décisions de faire compléter ou non les dossiers de candidature, le rapport
d’analyse des candidatures ou des offres, les comptes-rendus de négociation des marchés publics ;

7°) les  actes  exécutoires  relatifs  au  marché dont  le  montant  est  inférieur  à  250 000 € HT :  acte
d’engagement – mise au point – notification – décisions et courriers relatifs aux avenants – déclaration
sans suite – sous-traitance – décision de résiliation ;

8°) toutes  les  pièces  justificatives  devant  appuyer  les  mandats  de  paiement  ou  les  titres  de  recettes,
attestation  du  service  fait et  attestation  de  leur  caractère  exécutoire,  y  compris  s’agissant  des
transmissions aux comptables publics par voie ou sur support électronique, ainsi que les certificats de
paiement ; 

9°) les notifications d’enveloppes budgétaires et de moyens territorialisées.

ARTICLE 2 : Délégation de signature est donnée à  Philippe CATHAGNE,  agent contractuel, responsable de la
section  services numériques,  dans le cadre de ses attributions,  et  sous l’autorité d’Arnaud FABRIS,  en ce qui
concerne la correspondance courante relative à la section placée sous son autorité.

ARTICLE  3 : En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Béatrice  VELOT, Annie  SEKSIK,  Camille  MORINI,
Sébastien MARTIN et Dominique CUNAT SALVATERRA, délégation de signature est donnée à Arnaud FABRIS
pour l’ensemble des documents mentionnés aux articles 4, 6, 28, 42 et 52.

TITRE II - DÉLÉGATION DE L’ACTION SOCIALE ET D’APPUI AUX TERRITOIRES

ARTICLE  4 : Délégation de signature est  donnée à  Béatrice VELOT,  conseiller socio-éducatif  territorial hors
classe, délégué de l’action sociale et d’appui aux territoires, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité de
Christine TEIXEIRA, en ce qui concerne : 

1°) la correspondance et les décisions relatives au domaine placé sous son autorité ;

2°) les ordres de paiement pour l'octroi de secours exceptionnels et secours d'hébergement ;

3°) les bons de commande, dans le cadre des marchés MASP, dont le montant n’excède pas 25 000 € ;

4°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de recettes, attestation du
service  fait  et  attestation  de  leur  caractère  exécutoire,  y  compris  s'agissant  des  transmissions  aux
comptables publics par voie ou sur support électronique, ainsi que les certificats de paiement .

ARTICLE  5 :  En cas d’absence ou d’empêchement  de Béatrice VELOT, délégation de signature est  donnée à
Joëlle BLANC, attaché territorial, et Marie-Chantal MITTAINE, attaché territorial principal, adjoints au délégué
de l’action sociale et d’appui aux territoires, pour tous les documents mentionnés à l’article 4. 

TITRE III - DIRECTION DE L’ENFANCE

ARTICLE 6 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  Annie  SEKSIK,  attaché  territorial  principal,  directeur  de
l’enfance, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité de Christine TEIXEIRA, en ce qui concerne :

1°) la correspondance, les  comptes-rendus d’entretiens professionnels, les décisions et les arrêtés relatifs
aux services placés sous son autorité à l’exception des arrêtés portant sur :

- la prise en charge des mineurs non accompagnés,
- l’autorisation d’ouverture, d’extension, d’organisation et de fonctionnement des structures d’accueil
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des mineurs relevant de l’aide sociale à l’enfance,
- la tarification conjointe avec l’ARS pour le fonctionnement des CAMPS,
- la nomination des membres de la Commission consultative paritaire départementale des assistants

maternels et familiaux,

2°) les ampliations et notifications d’arrêtés ou décisions relevant de la direction ;

3°) les commandes dont le montant n’excède pas la somme de 25 000 €. Ce montant s’applique également à
toutes commandes faites auprès de centrales d’achat ;

4°) toutes  les  pièces  justificatives  devant  appuyer  les  mandats  de  paiement  ou  les  titres  de  recettes,
attestation  du  service  fait et  attestation  de  leur  caractère  exécutoire,  y  compris  s’agissant  des
transmissions aux comptables publics par voie ou sur support électronique, ainsi que les certificats de
paiement concernant l'ensemble de la direction ;

5°) l’admission des mineurs et des jeunes majeurs à l’aide sociale à l’enfance ;

6°) les attestations et certificats relevant de la direction ;

7°) les contrats de travail et les licenciements d’assistants familiaux ; 

8°) les transmissions d’informations préoccupantes aux Parquets ;

9°) les formalités relatives aux consultations effectuées en vue de la création, de la modification ou de la
suppression de services réservés aux élèves handicapés.

ARTICLE  7 : En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  d’Annie  SEKSIK,  délégation  de  signature  est  donnée  à
William LALAIN,  attaché  territorial principal,  adjoint  au  directeur  de  l’enfance,  pour  tous  les  documents
mentionnés à l’article 6. 

ARTICLE 8 : Délégation de signature est donnée à Muriel VIAL, attaché territorial principal, chef du service des
mineurs signalés et du traitement de l’urgence, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité d’Annie SEKSIK
en ce qui concerne :

1°) la correspondance et les décisions relatives au domaine placé sous son autorité ;

2°) l’admission des mineurs et des jeunes majeurs à l’aide sociale à l’enfance ;

3°) les commandes dont le montant n’excède pas la somme de 3 000 € ;

4°) toutes  les  pièces  justificatives  devant  appuyer  les  mandats  de  paiement  ou  les  titres  de  recettes,
attestation  du  service  fait et  attestation  de  leur  caractère  exécutoire,  y  compris  s’agissant  des
transmissions aux comptables publics par voie ou sur support électronique, ainsi que les certificats de
paiement concernant l’ensemble du service et les mesures de protection de l’enfance ;

5°) les transmissions d’informations préoccupantes aux Parquets.

ARTICLE  9 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  Lélia  VECCHINI,  conseiller  socio-éducatif  territorial
supérieur,  responsable  de  la  section  Antenne  départementale  de  recueil,  d’évaluation  et  de  traitement  des
informations préoccupantes (ADRET), dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité de Muriel VIAL, en ce
qui concerne :

1°) la correspondance et les décisions relatives au domaine placé sous son autorité  et aux mineurs non
accompagnés ;

2°) les transmissions d’informations préoccupantes aux Parquets ;

3°) toutes  les  pièces  justificatives  devant  appuyer  les  mandats  de  paiement  ou  les  titres  de  recettes,
attestation  du  service  fait et  attestation  de  leur  caractère  exécutoire,  y  compris  s’agissant  des
transmissions aux comptables publics par voie ou sur support électronique, ainsi que les certificats de
paiement concernant les mesures de protection de l’enfance ;

4°) l’admission des mineurs et des jeunes majeurs à l’aide sociale à l’enfance.

ARTICLE 10 : Délégation de signature est donnée à Claude CAMBIOTTI, assistant socio-éducatif territorial de
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classe  exceptionnelle,  chargé  de  mission  à  l’ADRET,  dans  le  cadre  de  ses  attributions,  et  sous  l’autorité  de
Lélia VECCHINI, en ce qui concerne les décisions relatives à l’ADRET.

ARTICLE 11 : Délégation de signature est donnée à Alisson PONS, assistant socio-éducatif territorial de 1ère classe,
responsable  de  la  section  mineurs  non  accompagnés, dans  le  cadre  de  ses  attributions, et  sous  l'autorité  de
Muriel VIAL, en ce qui concerne :

1°) la correspondance et les décisions relatives au domaine placé sous son autorité ;

2°) l’admission des mineurs et des jeunes majeurs à l’aide sociale à l’enfance ;

3°) les commandes dont le montant n’excède pas la somme de 3 000 € ;

4°) toutes  les  pièces  justificatives  devant  appuyer  les  mandats  de paiement  ou  les  titres  de  recettes,  y
compris s’agissant des transmissions aux comptables publics par voie ou sur support électronique, ainsi
que les certificats de paiement concernant les mesures de protection de l’enfance.

ARTICLE  12 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  Fabrice  GENIE,  assistant  socio-éducatif  territorial  de
1ère classe, et à  Sarah KNIPPING, rédacteur territorial principal de 2ème classe, chargés de mission mineurs non
accompagnés,  dans  le  cadre  de  leurs  attributions,  et  sous  l’autorité  d’Alisson  PONS,  en  ce  qui  concerne  les
correspondances et les pièces relatives à l’ouverture des comptes bancaires des mineurs non accompagnés confiés
au  Département  ainsi  que  les  documents  de  non-admission  à  l’aide  sociale  à  l’enfance  des  mineurs  non
accompagnés.

ARTICLE  13 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Lélia  VECCHINI,  conseiller  socio-éducatif  territorial
supérieur, responsable de la section ADRET et  Alisson PONS,  assistant socio-éducatif  territorial  de 1ère classe,
responsable de la section mineurs non accompagnés, et sous l’autorité de Muriel VIAL, à l’effet de signer les
documents visés aux articles 9 et 11 en l’absence de l’une d’entre elles.

ARTICLE 14 : Délégation de signature est donnée à  Ophélie RAFFI-DELHOMEZ, attaché territorial,  chef du
service du parcours et du pilotage de la protection de l’enfance, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité
d’Annie SEKSIK en ce qui concerne :

1°) la correspondance et les décisions relatives au service placé sous son autorité ;

2°) toutes  les  pièces  justificatives  devant  appuyer  les  mandats  de  paiement  ou  les  titres  de  recettes,
attestation  du  service  fait et  attestation  de  leur  caractère  exécutoire,  y  compris  s’agissant  des
transmissions aux comptables publics par voie ou sur support électronique, ainsi que les certificats de
paiement concernant l’ensemble du service ;

3°) les attestations et certificats ;

4°) les commandes dont le montant n’excède pas la somme de 3 000 € ;

5°) les notifications de pénalités prévues dans le cadre des marchés publics ;

6°) les mesures d’action sociale préventive en faveur de l’enfance et les mesures de soutien à la parentalité
(action  éducative à  domicile,  techniciennes de l’intervention sociale  et  familiale,  auxiliaires  de  vie
sociale, centre maternel, hébergement mère/parent-enfant(s)…) ;

7°) les transmissions d’informations préoccupantes aux Parquets.

ARTICLE 15 : Délégation de signature est donnée à  Christophe BARBE,  assistant socio-éducatif territorial de
1ère classe,  responsable  de  la  section  prévention-protection,  dans  le  cadre  de  ses  attributions, et  sous  l'autorité
d’Ophélie RAFFI-DELHOMEZ, en ce qui concerne :

1°) la correspondance et les décisions relatives au service placé sous son autorité ;

2°) les commandes dont le montant n’excède pas la somme de 3 000 €.
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ARTICLE  16 : Délégation de signature est donnée à  Céline DELFORGE,  attaché  territorial, responsable de la
section gestion administrative et financière des établissements et services, dans le cadre de ses attributions, et sous
l'autorité d’Ophélie RAFFI-DELHOMEZ, en ce qui concerne : 

1°) la correspondance et les décisions relatives au service placé sous son autorité ;

2°) les commandes dont le montant n’excède pas la somme de 3 000 € ;

3°) les notifications de pénalités prévues dans le cadre des marchés publics.

ARTICLE 17 : Délégation de signature est donnée à  Christophe BARBE, assistant socio-éducatif territorial de
1ère classe, responsable de la section prévention-protection et Céline DELFORGE, attaché territorial, responsable
de  la  section  gestion  administrative  et  financière  des  établissements  et  services,  et  sous  l'autorité
d’Ophélie RAFFI-DELHOMEZ, à l’effet de signer les documents visés aux articles 15 et 16 en l’absence de l’un
d’entre eux.

ARTICLE  18 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  Elisa  PEYRE,  attaché  territorial,  chef  du  service  du
placement familial et de l’adoption, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité d’Annie SEKSIK, en ce qui
concerne :

1°) la  correspondance  et  les  décisions  relatives  au  domaine  placé  sous  son  autorité,  à  l’exclusion  des
décisions de licenciement des assistants familiaux ;

2°) la correspondance relative à la gestion de la procédure concernant les demandes d’agrément en vue
d’adoption ;

3°) les commandes dont le montant n’excède pas la somme de 3 000 € ;

4°) les contrats de travail des assistants familiaux ;

5°) les décisions relatives aux agréments en matière d’adoption, à l’exception des rejets d’agrément ;

6°) les attestations et copies conformes à la procédure d’adoption ;

7°) les  correspondances,  les  décisions  relatives  aux  enfants  pupilles  de  l’État  ainsi  que  toutes  pièces
justificatives concernant ces enfants, et devant appuyer les mandats de paiement.

ARTICLE 19 : En cas d’empêchement d’Elisa PEYRE, délégation de signature est donnée à Isabelle BRIGNOLI,
attaché territorial,  adjoint  au chef du service  du placement  familial  et  de  l’adoption,  pour tous les documents
mentionnés à l’article 18. 

ARTICLE 20 : Délégation de signature est donnée à Muriel VIAL, attaché territorial principal, chef du service des
mineurs signalés et du traitement de l’urgence, Ophélie RAFFI-DELHOMEZ, attaché territorial, chef du service
du parcours et du pilotage de la protection de l’enfance et Elisa PEYRE, attaché territorial, chef du service du
placement familial et de l’adoption, et sous l’autorité d’Annie SEKSIK, à l’effet de signer les documents visés aux
articles 8, 14 et 18 en l’absence de l’une d’entre elles.

ARTICLE 21 : Délégation de signature est donnée à Mai-Ly DURANT, médecin territorial hors classe, chef du
service départemental de PMI, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité d’Annie SEKSIK, en ce qui
concerne les documents suivants :

1°) la correspondance et les décisions relatives au service placé sous son autorité ;

2°) les  commandes,  dont celles  relatives à  la  pharmacie et  aux vaccins,  dont le  montant  n’excède pas la
somme de 3 000 € ; 

3°) toutes  les  pièces  justificatives  devant  appuyer  les  mandats  de  paiement  ou  les  titres  de  recettes,
attestation  du  service  fait  et  attestation  de  leur  caractère  exécutoire,  y  compris  s’agissant  des
transmissions aux comptables publics par voie ou sur support électronique, ainsi que les certificats de
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paiement concernant l’ensemble du service y compris les commandes et les ordres de paiement relatifs à
la pharmacie et aux vaccins, et les mesures de protection de l’enfance ;

4°) les ampliations d'arrêtés relatives aux activités du service ;

5°) les décisions relatives aux agréments ou aux retraits d’agréments des assistants maternels et familiaux.

ARTICLE 22 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mai-Ly DURANT, délégation de signature est donnée à
Sophie ASENSIO-PIETTE, médecin territorial hors classe, adjoint au chef du service départemental de PMI, pour
les documents mentionnés à l’article 21.

ARTICLE 23 : Délégation de signature est donnée à  Lisa BARBONI, agent contractuel, pharmacienne, dans le
cadre de ses attributions, et sous l’autorité de Mai-Ly DURANT, en ce qui concerne les commandes de pharmacie
dont le montant n’excède pas la somme de 3 000 € HT, les ordres de paiements relatifs à la pharmacie et aux
vaccins et la correspondance courante concernant le domaine placé sous son autorité. 

ARTICLE  24 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  Valérie  PERASSO,  rédacteur  territorial  principal  de
1ère classe, responsable de la section épidémiologie enfance, famille, jeunesse, dans le cadre de ses attributions, et
sous l’autorité de Mai-Ly DURANT, en ce qui concerne les documents relatifs au domaine placé sous son autorité. 

ARTICLE 25 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  Geneviève  FERET,  cadre  supérieur  de  santé  territorial,
responsable de la section périnatalité et  petite  enfance,  dans le cadre  de ses  attributions,  et  sous l’autorité de
Mai-Ly DURANT, en ce qui concerne les documents relatifs au domaine placé sous son autorité.

ARTICLE  26 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  Muriel  COUTEAU,  médecin  territorial  hors  classe,
responsable de la section planification et santé des jeunes, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité de
Mai-Ly DURANT, en ce qui concerne les documents relatifs au domaine placé sous son autorité.

ARTICLE 27 : Délégation de signature est donnée à Emilie BOUDON, puéricultrice territoriale de classe normale,
responsable de la section des modes d’accueil du jeune enfant, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité de
Mai-Ly DURANT, en ce qui concerne la correspondance et les décisions relatives à la section placée sous son
autorité.

TITRE IV – DIRECTION DE L’INSERTION ET DE LA LUTTE CONTRE LA FRAUDE

ARTICLE 28 : Délégation de signature est donnée à Camille MORINI, attaché territorial, directeur de l’insertion
et de la lutte contre la fraude, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité de Christine TEIXEIRA, en ce qui
concerne les documents suivants :

1°) la correspondance, les comptes-rendus d’entretiens professionnels et les décisions relatives aux services
placés sous son autorité ;

2°) les ampliations et notifications d’arrêtés ou décisions intéressant la direction ;

3°) les commandes dont le montant n’excède pas la somme de 25 000 €. Ce montant s’applique également à
toutes commandes faites auprès de centrales d’achat ;

4°) toutes  les  pièces  justificatives  devant  appuyer  les  mandats  de  paiement  ou  les  titres  de  recettes,
attestation  du  service  fait et  attestation  de  leur  caractère  exécutoire,  y  compris  s’agissant  des
transmissions aux comptables publics par voie ou sur support électronique, ainsi que les certificats de
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paiement concernant l'ensemble de la direction ;

5°) toutes décisions relatives à la gestion du RSA et du FSL.

ARTICLE 29 :  Délégation de signature est donnée à  Corinne CAROLI-BOSC,  médecin territorial hors classe,
médecin coordonnateur insertion santé, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité de  Camille MORINI, en
ce qui concerne la correspondance courante relative au domaine de la santé en matière d’insertion.

ARTICLE 30 : Délégation de signature est donnée à Marine BERNARD-OLLONNE, attaché territorial, chef du
service  de  la  gestion  des  prestations  individuelles,  dans  le  cadre  de  ses  attributions,  et  sous  l’autorité  de
Camille MORINI, en ce qui concerne :

1°) la correspondance et les décisions relatives au service placé sous son autorité ;

2°) toutes  les  pièces  justificatives  devant  appuyer  les  mandats  de  paiement  ou  les  titres  de  recettes,
attestation  du  service  fait et  attestation  de  leur  caractère  exécutoire,  y  compris  s’agissant  des
transmissions aux comptables publics par voie ou sur support électronique, ainsi que les certificats de
paiement concernant l’ensemble du service ;

3°) les ordres de paiement pour l’octroi de secours financiers urgents aux allocataires du RSA ;

4°) les décisions concernant l’aide personnalisée de retour à l’emploi.

ARTICLE 31 : Délégation de signature  est  donnée à  Karine GUYOMARD,  rédacteur  territorial principal  de
1ère classe,  responsable de  la  section  attribution  et  suivi  du  revenu  de  solidarité  active,  dans  le  cadre  de  ses
attributions, et sous l’autorité de Marine BERNARD-OLLONNE, en ce qui concerne la correspondance courante
relative à ce dispositif et les décisions relatives à la section placée sous son autorité. 

ARTICLE 32 : Délégation de signature est donnée à Laurence ISSAUTIER, conseiller socio-éducatif territorial,
responsable de la section attribution et suivi du Fonds de solidarité logement, dans le cadre de ses attributions, et
sous l’autorité  de  Marine BERNARD-OLLONNE, en ce qui concerne les décisions d’attribution ou de rejet des
aides individuelles du Fonds de solidarité logement ainsi que la correspondance courante, et les décisions relatives
à la section placée sous son autorité.

ARTICLE 33 : Délégation de signature est donnée à Amandine GASCA-VILLANUEVA, attaché territorial, chef
du service du pilotage et du contrôle des parcours d’insertion, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité de
Camille MORINI, en ce qui concerne les documents suivants :

1°) la correspondance et les décisions concernant le service ;

2°) toutes  les  pièces  justificatives  devant  appuyer  les  mandats  de  paiement  ou  les  titres  de  recettes,
attestation  du  service  fait et  attestation  de  leur  caractère  exécutoire,  y  compris  s’agissant  des
transmissions aux comptables publics par voie ou sur support électronique, ainsi que les certificats de
paiement concernant l’ensemble du service ;

3°) les décisions d’aides financières ponctuelles.

ARTICLE 34 : Délégation de signature est donnée  à  Perrine VIFFRAY,  attaché territorial, adjoint au chef du
service du pilotage et du contrôle des parcours d’insertion, dans le cadre de ses attributions, et  sous l’autorité
d’Amandine GASCA-VILLANUEVA, pour l’ensemble des documents mentionnés à l’article 33.

ARTICLE 35 : Délégation de signature est donnée à  Céline TOUTEL,  rédacteur territorial, responsable de la
section  pilotage  des  actions  d’insertion,  dans  le  cadre  de  ses  attributions,  et  sous  l’autorité  d’Amandine
GASCA-VILLANUEVA,  en ce qui  concerne la correspondance courante et les décisions relatives à la section
placée sous son autorité.
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ARTICLE 36 : Délégation de signature est donnée à Maryline PAPINI, attaché territorial, chef de la section de la
lutte  contre  la  fraude,  à  l’effet  de  signer,  dans  le  cadre  de  ses  attributions,  et  sous  l’autorité  d’Amandine
GASCAVILLANUEVA, en ce qui concerne :

1°) la correspondance et les décisions relatives à la section placée sous son autorité ;

2°) toutes les pièces justificatives devant appuyer les mandats de paiement ou les titres de recettes ainsi que
les certificats de paiement.

ARTICLE 37 : Délégation de signature est donnée, sous l’autorité d’Amandine GASCAVILLANUEVA, à :

- Hélène HIPPERT rédacteur territorial principal de 2ème classe, responsable de l’Espace territorial d’insertion et
de contrôle Est, dans le cadre de ses attributions, en ce qui concerne la correspondance courante, l’octroi de
titres de transport et les décisions relatives à la section placée sous son autorité ;

- Délinda BARRACO, attaché territorial, responsable de l’Espace territorial d’insertion et de contrôle Centre,
dans le cadre de ses attributions, en ce qui concerne la correspondance courante, l’octroi de titres de transport et
les décisions relatives à la section placée sous son autorité ;

- Marie-Josée BOTTA, rédacteur territorial, responsable de l’Espace territorial d’insertion et de contrôle Ouest,
dans le cadre de ses attributions, en ce qui concerne la correspondance courante, l’octroi de titres de transport et
les décisions relatives à la section placée sous son autorité.

ARTICLE  38 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Emma  BRAGARD,  rédacteur  territorial,  responsable
territorial d’insertion Est,  Sylvie CALLE,  assistant socio-éducatif territorial de 1ère classe, responsable territorial
d’insertion Centre, Katia TAVERNELLI, assistant socio-éducatif territorial  de 1ère classe, responsable territorial
d’insertion Ouest, dans le cadre de leurs attributions, et sous l’autorité d’Amandine GASCAVILLANUEVA, en ce
qui concerne les documents suivants :

1°)  la correspondance courante et la validation des contrats d’insertion dont elles ont la charge ;

2°) les ordres de paiement pour l’octroi de secours financiers urgents aux allocataires du RSA, hors chèques
d’accompagnement personnalisés alimentaires ;

3°) l’octroi d’aide aux transports et la validation des demandes d’aides financières.

ARTICLE 39 : Délégation de signature est donnée, sous l’autorité d’Amandine GASCAVILLANUEVA, à :

- Emma  BRAGARD,  responsable  territorial  d’insertion  Est  et  Hélène  HIPPERT,  responsable  de  l’Espace
territorial d’insertion et de contrôle Est, à l’effet de signer, pour le secteur Est, les documents visés aux articles
37 et 38 en l’absence de l’un d’entre eux ;

- Sylvie  CALLE,  responsable territorial d’insertion Centre et  Délinda BARRACO,  responsable de l’Espace
territorial d’insertion et de contrôle Centre, à l’effet de signer, pour le secteur Centre, les documents visés aux
articles 37 et 38 en l’absence de l’un d’entre elles ;

- Katia  TAVERNELLI,  responsable  territorial  d’insertion  Ouest,  et Marie-Josée  BOTTA,  responsable  de
l’Espace territorial d’insertion et de contrôle Ouest, à l’effet de signer, pour le secteur Ouest, les documents
visés aux articles 37 et 38 en l’absence de l’une d’entre elles.

ARTICLE  40 :  Délégation  de  signature  est  donnée,  sous  l’autorité  d’Amandine  GASCAVILLANUEVA,  à
Hervé LECA, rédacteur territorial principal de 1ère classe, responsable de la section administrative d’insertion Est,
à  Sandra MICALLEF,  assistant  socio-éducatif  territorial  de  classe  exceptionnelle,  responsable  de  la  section
administrative  d’insertion  Ouest  et  à  Isabelle PERAGNOLI, assistant  socio-éducatif  territorial  de  1ère classe,
responsable de la section administrative d’insertion Centre, en ce qui concerne :

1°) la correspondance courante et les décisions relatives à la section placée sous leur autorité ;

2°) le  procès-verbal  reprenant  l’avis  collégial  rendu  par  l’équipe  pluridisciplinaire  sur  les  situations
individuelles étudiées.

ARTICLE 41 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à Hervé  LECA,  Sandra  MICALLEF et
Isabelle PERAGNOLI,  responsables des sections administratives d’insertion Est,  Ouest  et Centre, à l’effet  de
signer pour ces trois sections, l’ensemble des documents mentionnés à l’article 40, en l’absence de l’un d’entre eux.
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TITRE V – DIRECTION DE L’AUTONOMIE ET DU HANDICAP 

ARTICLE 42 : Délégation de signature est donnée à Sébastien MARTIN, attaché territorial principal, directeur de
l’autonomie et du handicap, dans le cadre de ses attributions et sous l'autorité de Christine TEIXEIRA, en ce qui
concerne les documents suivants :

1°) la correspondance, les  comptes-rendus d’entretiens professionnels,  les décisions  et les arrêtés  relatifs
aux services placés sous son autorité à l’exception des arrêtés d’autorisation de création, d’extension, de
transformation et de cession concernant les structures d’accueil des personnes âgées ou handicapées ;

2°) les ampliations et notifications d’arrêtés ou décisions intéressant la direction ;

3°) les commandes dont le montant n’excède pas la somme de 25 000 €. Ce montant s’applique également à
toutes commandes faites auprès de centrales d’achat ;

4°) toutes  les  pièces  justificatives  devant  appuyer  les  mandats  de  paiement  ou  les  titres  de  recettes,
attestation  du  service  fait et  attestation  de  leur  caractère  exécutoire,  y  compris  s’agissant  des
transmissions aux comptables publics par voie ou sur support électronique, ainsi que les certificats de
paiement concernant l'ensemble de la direction ;

5°) les  courriers  et  décisions  d’aide  sociale  relevant  de  la  compétence  du  Président  du  Conseil
départemental ;

6°) les courriers et décisions relatifs aux recours en récupération des créances d’aide sociale, notamment la
prise et la radiation d’hypothèques légales prises au profit du département sur les biens des bénéficiaires
de l’aide sociale ;

7°) les recours devant les juridictions d'aide sociale ;

8°) les requêtes exercées dans les conditions des articles 205, 206 et 208 du code civil et des articles
L132-6, L132-7 et L132-9 du code de l’action sociale et  des familles afin de voir fixer la pension
alimentaire à la charge des obligés alimentaires.

ARTICLE 43 : En cas d’absence ou d’empêchement de Sébastien MARTIN, délégation de signature est donnée à
Isabelle KACPRZAK, attaché territorial principal, adjoint au directeur de l’autonomie et du handicap, pour tous
les documents mentionnés à l’article 42.

ARTICLE 44 : Délégation  de  signature  est  donnée à  Marion NICAISE, attaché  territorial  principal,  chef  du
service du pilotage des politiques PA-PH, dans le cadre de ses attributions, et sous l'autorité de Sébastien MARTIN,
en ce qui concerne les correspondances relatives à son service.

ARTICLE 45 : Délégation de signature est donnée à Catherine MARTINETTI, agent contractuel, chef du service
des  prestations  PA-PH, dans le  cadre  de ses  attributions  et,  sous  l’autorité  de Sébastien MARTIN, en ce  qui
concerne les documents suivants :

1°) la correspondance et les décisions relatives au service placé sous son autorité et aux prestations ou aides
servies aux personnes handicapées ;

2°) les  ampliations  d’arrêtés  relatives  aux activités  du  service, et  aux  prestations  ou  aides  servies  aux
personnes handicapées ;

3°) les  courriers  et  décisions  d’aide  sociale  relevant  de  la  compétence  du  Président  du  Conseil
départemental ;

4°) les courriers et décisions relatifs aux recours en récupération des créances d’aide sociale, notamment la
prise et la radiation d’hypothèques légales prises au profit du département sur les biens des bénéficiaires
de l’aide sociale ;

5°) les recours devant les juridictions d'aide sociale ;
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6°) toutes  les  pièces  justificatives  devant  appuyer  les  mandats  de  paiement  ou  les  titres  de recettes,
attestation  du  service  fait et  attestation  de  leur  caractère  exécutoire,  y  compris  s’agissant  des
transmissions aux comptables publics par voie ou sur support électronique, ainsi que les certificats de
paiement, y compris pour les prestations ou aides intéressant les personnes handicapées ;

7°) les requêtes exercées dans les conditions des articles 205, 206 et 208 du code civil et des articles
L132-6, L132-7 et L132-9 du code de l’action sociale et  des familles afin de voir fixer la pension
alimentaire à la charge des obligés alimentaires.

ARTICLE 46 : En cas  d’absence ou d’empêchement  de Catherine MARTINETTI,  délégation de signature  est
donnée  à  Anne-Gaëlle  VODOVAR, attaché  territorial,  adjoint  au  chef  du service, en  ce  qui  concerne les
documents cités à l’article 45.

ARTICLE 47 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  Karine  AZZOPARDI,  rédacteur  territorial  principal  de
2ème classe, responsable de la section aide sociale, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité de Catherine
MARTINETTI, en ce qui concerne les documents suivants :

1°) la correspondance et les décisions relatives à la section placée sous son autorité ;

2°) les documents cités à l’article 45, alinéa 4.

ARTICLE  48 : Délégation  de  signature  est  donnée  à  Amandine  ROLLANT,  attaché  territorial  principal,
responsable de la section APA, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité de Catherine MARTINETTI, en
ce qui concerne la correspondance et les décisions relatives à la section placée sous son autorité. 

ARTICLE 49 : Délégation de signature est donnée à Sylvie LE GAL, attaché territorial, responsable de la section
paiement, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité  de Catherine MARTINETTI, en ce qui concerne la
correspondance et les décisions relatives à la section placée sous son autorité. 

ARTICLE 50 : Délégation de signature est donnée à Florence GUELAUD, attaché territorial, chef du service des
établissements  et  services  médico-sociaux  (ESMS),  dans  le  cadre  de  ses attributions, et  sous  l’autorité  de
Sébastien MARTIN, en ce qui concerne les documents suivants :

1°) la correspondance et les décisions relatives au service placé sous son autorité ;

2°) les ampliations d'arrêtés relatives aux activités du service.

ARTICLE 51 : Délégation de signature est donnée à  Myriam BENOLIEL, attaché territorial, responsable de la
section EHPAD, dans le cadre de ses attributions, et sous l'autorité de Florence GUELAUD, en ce qui concerne la
correspondance et les décisions relatives à la section placée sous son autorité.

TITRE VI – DIRECTION DE LA SANTÉ

ARTICLE 52 : Délégation de signature est donnée à Isabelle AUBANEL, médecin territorial hors classe, directeur
de la santé, dans le cadre de ses attributions, et sous l'autorité de Christine TEIXEIRA, en ce qui concerne les
documents suivants :

1°) la correspondance, les comptes-rendus d’entretiens professionnels et les décisions relatives aux services
placés sous son autorité ;

2°) les ampliations et notifications d’arrêtés ou décisions intéressant la direction ;

3°) les commandes dont le montant n’excède pas la somme de 25 000 €. Ce montant s’applique également à
toutes commandes faites auprès de centrales d’achat ;
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4°) toutes  les  pièces  justificatives  devant  appuyer  les  mandats  de  paiement  ou  les  titres  de  recettes ,
attestation  du  service  fait et  attestation  de  leur  caractère  exécutoire,  y  compris  s’agissant  des
transmissions aux comptables publics par voie ou sur support électronique,  ainsi que les certificats de
paiement concernant l'ensemble de la direction.

ARTICLE 53 : Délégation  de signature  est  donnée à  Isabelle  BUCHET,  attaché  territorial  principal,  chef  du
service prévention santé publique, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité d’Isabelle AUBANEL, en ce
qui concerne la correspondance et les décisions relatives au service placé sous son autorité.

ARTICLE 54 : En cas d’absence ou d’empêchement d’Isabelle BUCHET, délégation de signature est donnée à
Marie-Christine  JACQUES,  infirmier  en  soins  généraux  territorial  hors  classe,  adjoint  au  chef  de  service
prévention santé publique, pour tous les documents mentionnés à l’article 53.

ARTICLE 55 : Délégation de signature est donnée à Philippe WALLNER, attaché territorial, chef du service du
soutien à l’innovation en santé, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité d’Isabelle AUBANEL, en ce qui
concerne la correspondance et les décisions relatives au service placé sous son autorité.

TITRE VII – DÉLÉGATIONS TERRITORIALES

ARTICLE 56 : Délégation de signature est donnée à Sophie BOYER, attaché territorial, délégué du territoire n° 1,
à Sandrine FRERE, attaché territorial principal, délégué territorial n° 2, à Dominique CUNAT SALVATERRA,
médecin territorial hors classe, délégué du territoire n° 3, à Soizic GINEAU, attaché territorial principal,  délégué
du territoire n°  4 et à  Vanessa AVENOSO, attaché territorial,  délégué du territoire n° 5, dans le cadre de leurs
attributions, et sous l'autorité de Christine TEIXEIRA, en ce qui concerne les documents suivants :

1°) la  correspondance,  les  comptes-rendus d’entretiens  professionnels et  les  décisions  relatives  aux  
services placés sous leur autorité ;

2°) les ampliations et notifications d’arrêtés ou décisions intéressant leur délégation territoriale ;

3°) les commandes relatives à la protection de l’enfance et à la famille dont le montant n’excède pas la
somme de 10 000 € ;

4°) toutes  les pièces  justificatives  devant  appuyer  les  mandats de paiement ou les titres de recettes ,
attestation  du  service  fait et  attestation  de  leur  caractère  exécutoire,  y  compris  s’agissant  des
transmissions aux comptables publics par voie ou sur support électronique, ainsi que les certificats de
paiement concernant l'ensemble de leur délégation ;

5°) les ordres de paiement pour  l’octroi  de  secours  exceptionnels,  secours  d’hébergement,  prise en  
charge de meublés, secours transport et allocations mensuelles d’aides à domicile, destinés à assurer 
l’entretien des enfants, des jeunes majeurs en difficulté sociale ;

6°) les décisions de prise en charge des femmes et de leurs enfants hébergés en centre maternel ;

7°) les  mesures  d’action  sociale  préventive  en  faveur  de  l’enfance  et  les  mesures  de  soutien  à  la  
parentalité  (action  éducative  à  domicile,  techniciennes  de  l’intervention  sociale  et  familiale,  
auxiliaires de vie sociale, centre maternel, hébergement mère/parent-enfant(s)… ;

8°) l’admission des enfants et des jeunes majeurs dans le service de l’aide sociale à l’enfance.

ARTICLE 57 : Délégation de signature est donnée à :

- Marina FERNANDEZ, rédacteur territorial principal de 1ère classe, responsable territorial de la protection de
l’enfant, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité de Sophie BOYER ; 

- Eva GIAUSSERAN, assistant socio-éducatif territorial de 2ème classe,  adjoint au  responsable territorial  de la
protection de l’enfance, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité de Marina FERNANDEZ ;

- Franck  ROYER,  assistant  socio-éducatif  territorial  de classe exceptionnelle,  responsable  territorial  de  la
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protection de l’enfance, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité de Sandrine FRERE ;
- Charlotte SAKSIK,  assistant socio-éducatif territorial de 2ème classe, adjoint au responsable territorial de la

protection de l’enfance, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité de Franck ROYER ; 
- Katya  CHARIBA,  assistant socio-éducatif  territorial  de  1ère classe,  responsable  territorial  volant  de  la

protection  de  l’enfance,  dans  le  cadre  de  ses  attributions,  et  sous  l'autorité  de  Dominique  CUNAT
SALVATERRA ;

-  Myriam RAYNAUD, rédacteur territorial, adjoint au responsable territorial de la protection de l’enfance, dans
le cadre de ses attributions, et sous l’autorité de Katya CHARIBA ; 

- Corinne MASSA, attaché territorial, responsable territorial de la protection de l’enfance, dans le cadre de ses
attributions, dans le cadre de ses attributions, et sous l'autorité de Soizic GINEAU ;

- Nathalie MONDON, assistant socio-éducatif territorial de 1ère classe,  adjoint au  responsable territorial  de la
protection de l’enfance, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité de Corinne MASSA ;

- Virginie ESPOSITO,  rédacteur territorial principal de 2ème classe, responsable territorial  de la protection de
l’enfance, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité de Vanessa AVENOSO ;

- Véronique CORNIGLION, assistant socio-éducatif territorial de  1ère classe, adjoint au responsable territorial
de la protection de l’enfance, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité de Virginie ESPOSITO ; 

en ce qui concerne les documents suivants :

1°) l’admission des enfants et des jeunes majeurs dans le service de l’aide sociale à l’enfance ;

2°) la correspondance courante, à l'exception de celle comportant des décisions et instructions générales, 
afférente, pour chacun d'entre eux, au territoire dont ils ont la charge ;

3°)  les commandes relatives à la protection de l’enfance et à la famille dont le montant n’excède pas la
somme de 3 000 € ;

4°) toutes  les pièces  justificatives  devant  appuyer  les  mandats de paiement ou les titres de recettes,
attestation  du  service  fait et  attestation  de  leur  caractère  exécutoire,  y  compris  s’agissant  des
transmissions aux comptables publics par voie ou sur support électronique, ainsi que les certificats de
paiement concernant les mesures de protection de l’enfance ;

5°) la transmission des signalements aux parquets.

ARTICLE  58 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à Marina  FERNANDEZ, Franck  ROYER, Katya
CHARIBA, Corinne MASSA, Virginie ESPOSITO, responsables territoriaux de la protection de l’enfance, ainsi
qu’à Eva GIAUSSERAN, Charlotte  SAKSIK,  Myriam  RAYNAUD, Nathalie  MONDON,
Véronique CORNIGLION, adjoints aux responsables territoriaux de la protection de l’enfance, et sous l'autorité
de  Sophie  BOYER, Sandrine  FRERE, Dominique  CUNAT  SALVATERRA,  Soizic  GINEAU  et  Vanessa
AVENOSO, à  l’effet  de  signer  pour  l’ensemble  du  Département  les  documents  mentionnés  à  l’article  57, en
l’absence de l’un d’entre eux.

ARTICLE 59 : Délégation de signature est donnée à :

 Nathalie  VALLET,  assistant  socio-éducatif  territorial  de  1ère classe,  responsable  territorial  informations
préoccupantes, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité de Sophie BOYER, 

à l’effet de signer : 

1°) la correspondance courante et  les décisions relatives à l’Unité informations préoccupantes (UIP)
placée sous son autorité ;

2°)  les commandes relatives aux frais de traduction ou d’interprétariat dont le montant n’excède pas la
somme de 500 €.

ARTICLE 60 : Délégation de signature est donnée à :

- Monique HAROU et Anne-Marie CORVIETTO, attachés territoriaux, Françoise BIANCHI, assistant socio-
éducatif territorial de classe exceptionnelle, Sylvie KEDZIOR, assistant socio-éducatif territorial de 2ème classe,
responsables de maisons des solidarités départementales, dans le cadre de leurs attributions, et sous l’autorité de
Sophie BOYER ;
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- Corinne  DUBOIS,  attaché  territorial,  Sylvie  LUCATTINI et  Evelyne  GOFFIN-GIMELLO,  conseillers
supérieurs  socio-éducatifs  territoriaux,  Marie-Renée  UGHETTO-PORTEGLIO,  assistant  socio-éducatif
territorial de classe exceptionnelle,  responsables de maisons des solidarités départementales, dans le cadre de
leurs attributions, et sous l’autorité de Sandrine FRERE ; 

- Isabelle  MIOR  et Sophie  AUDEMAR,  assistants  socio-éducatifs  territoriaux  de  classe  exceptionnelle,
Marie-Hélène ROUBAUDI, conseiller  socio-éducatif  territorial,  et  Gaël CARBONATTO,  conseiller  socio-
éducatif  contractuel,  responsables  de  maisons  des  solidarités  départementales,  dans  le  cadre  de  leurs
attributions, et sous l’autorité de Dominique CUNAT SALVATERRA ;

- Magali  CAPRARI,  attaché  territorial, Annie HUSKEN,  conseiller  socio-éducatif  territorial,  et
Gaëlle DAVIGNY ROSSI,  attaché  territorial  principal,  responsables de  maisons des  solidarités
départementales, dans le cadre de leurs attributions, et sous l’autorité de Soizic GINEAU ;

- Elisabeth GASTAUD et  Véronique VINCETTE,  attachés territoriaux principaux, responsables de maisons
des solidarités départementales, dans le cadre de leurs attributions, et sous l’autorité de Vanessa AVENOSO ;

à l’effet de signer : 

1°) la  correspondance  courante  afférente,  pour  chacun  d'entre  eux,  à  la  maison  des  solidarités
départementales dont ils ont la charge, à l'exception de celle comportant des décisions et instructions
générales ;

2°) les  ordres  de  paiement  pour  l’octroi  de  secours  exceptionnels,  secours  d’hébergement,  prise  en
charge de meublés, secours transport et allocations mensuelles d’aides à domicile, destinés à assurer
l’entretien des enfants, des jeunes majeurs en difficulté sociale ;

3°) les ordres de paiement pour l’octroi de chèque d’accompagnement personnalisé alimentaire ;

4°) les commandes relatives aux frais de traduction ou d’interprétariat,  dont le montant n’excède pas la
somme de 500 € ;

5°) les décisions de prise en charge des femmes et de leurs enfants hébergés en centre maternel ;

6°) les  mesures  d’action  sociale  préventive  en  faveur  de  l’enfance  et  les  mesures  de  soutien  à  la  
parentalité  (action  éducative  à  domicile,  techniciennes  de  l’intervention  sociale  et  familiale,  
auxiliaires de vie sociale, centre maternel, hébergement mère/parent-enfant(s)…

ARTICLE 61 : En cas d'absence ou d'empêchement de Marie-Renée UGHETTO-PORTEGLIO, Isabelle MIOR,
Magali CAPRARI, Annie HUSKEN, Gaëlle DAVIGNY ROSSI  et Élisabeth GASTAUD, délégation de signature
est donnée à  Radiah  OUESLATI, Véronique BLANCHARD et Séréna GILLIOT,  assistants socio-éducatifs
territoriaux  de  classe  exceptionnelle,  Sylvie  MADONNA  et Marc MOLINARIO,  assistants  socio-éducatifs
territoriaux de 1ère classe, adjoints aux responsables des maisons des solidarités départementales, à l’effet de signer
l’ensemble des documents mentionnés à l’article 60, pour la maison des solidarités départementales dont ils ont la
charge.

ARTICLE 62 : Délégation de signature est donnée à : 

- Monique HAROU,  Anne-Marie  CORVIETTO,  Françoise BIANCHI,  Sylvie  KEDZIOR, Corinne
DUBOIS,  Sylvie LUCATTINI,  Marie-Renée UGHETTO-PORTEGLIO  Evelyne GOFFIN-GIMELLO,
Isabelle MIOR,  Sophie AUDEMAR,  Marie-Hélène ROUBAUDI,  Gaël CARBONATTO,
Annie HUSKEN, Magali CAPRARI, Annie HUSKEN, Gaëlle DAVIGNY ROSSI, Elisabeth GASTAUD
et  Véronique  VINCETTE dans  le  cadre  de  leurs  attributions  et  sous  l’autorité  de  Sophie BOYER,
Sandrine FRERE, Dominique CUNAT SALVATERRA, Soizic GINEAU et Vanessa AVENOSO, délégués des
territoires 1, 2, 3, 4 et 5, à l’effet de signer l’ensemble des documents mentionnés à l’article 60, en l’absence
de l’un d’entre eux.

ARTICLE 63 : Délégation de signature est donnée à : 

- Marie  BARDIN,  Marie-Ange MICHAUD-CARDILLO  et Nathalie  HEISER, médecins  territoriaux hors
classe,  Christelle THEVENIN,  Sylvie  BAUDET et  Anne  PEIGNE, médecins territoriaux  de  1ère classe,
Caroline BOUSSACRE-MELLERIN,  médecin  territorial  de  2ème classe,  Marine  POUGEON,  et  Sandra
COHUET,  médecins  contractuels,  Marine  D’ORNANO  et Béatrice  DELLATORRE,  puéricultrices
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territoriales  de  classe  normale,  Corine ZAMARON,  puéricultrice  territoriale  de  classe  supérieure,  et
Evelyne MARSON, sage-femme territoriale de classe exceptionnelle, responsables de centres de protections
maternelles et infantiles, et à  Élisabeth COSSA-JOLY,  Dominique MARIA et  Anne RUFFINO, médecins
territoriaux  de  1ère classe,  et  Suzy  YILDIRIM,  médecin  territorial  de  2ème classe,  médecins  de  centre  de
protection maternelle et infantile, et dans le cadre de leurs attributions, et sous l’autorité de Mai-Ly DURANT,

à l’effet de signer : 

- la correspondance courante ;

- la correspondance et les décisions concernant l’agrément des assistants maternels et familiaux, hors retrait
d’agrément.

ARTICLE 64 : Délégation de signature est donnée à 

- Marie BARDIN,  Nathalie HEISER,  Christelle THEVENIN, Sylvie BAUDET, Marie-Ange MICHAUD-
CARDILLO, Anne PEIGNE, Élisabeth COSSA-JOLY, Caroline  BOUSSACRE-MELLERIN,
Marine POUGEON,  Sandra  COHUET, Marine  D’ORNANO,  Béatrice  DELLATORRE,
Corine ZAMARON, Evelyne MARSON,  Dominique  MARIA,  Anne RUFFINO  et  Suzy  YILDIRIM,  et
sous l’autorité de Mai-Ly DURANT, à l’effet de signer l’ensemble des documents mentionnés à l’article 63 en
l’absence de l’une d’entre elles.

ARTICLE 65 : Délégation de signature est donnée à :

- Hanan EL OMARI, médecin territorial hors classe, médecin de CPM, dans le cadre de ses attributions, et sous
l’autorité de Sophie BOYER ;

- Sonia LELAURAIN, médecin territorial de 1ère classe, médecin de CPM, dans le cadre de ses attributions et
sous l’autorité de Sandrine FRERE ;

- Brigitte HAIST,  médecin territorial hors classe, médecin de CPM, dans le cadre de  ses attributions et sous
l’autorité de Soizic GINEAU ;

- Françoise HUGUES,  médecin territorial de 1ère classe, médecin de CPM, dans le cadre de ses attributions et
sous l’autorité de Vanessa AVENOSO ;

à l’effet de signer la correspondance courante relative à leur domaine d’action.

ARTICLE 66 : Délégation de signature est donnée à Hanan EL OMARI, Sonia LELAURAIN, Brigitte HAIST
et  Françoise HUGUES,  médecins  de CPM des territoires 1,  2,  4  et  5,  et  sous l’autorité  de Sophie BOYER,
Sandrine FRERE, Dominique CUNAT SALVATERRA, Soizic GINEAU et Vanessa AVENOSO, à l’effet de signer
pour ces territoires l’ensemble des documents mentionnés à l’article 65 en l’absence de l’un d’entre eux.

ARTICLE 67 : Délégation de signature est donnée à Sophie BOYER, attaché territorial, délégué territorial n° 1, à
Sandrine FRERE, attaché territorial, délégué territorial n° 2, à  Dominique CUNAT SALVATERRA, médecin
territorial hors classe, délégué territorial n° 3, à Soizic GINEAU, attaché territorial principal, délégué territorial n°4
et  à  Vanessa AVENOSO,  attaché  territorial,  délégué  territorial  n°  5,  à  l’effet  de  signer,  pour  ces  territoires,
l’ensemble des documents mentionnés à l’article 56, en cas d’absence de l’un d’entre eux.

ARTICLE  68  : En cas d'absence ou d'empêchement de Sandrine FRERE, Dominique CUNAT SALVATERRA,
Sophie BOYER, Soizic GINEAU et Vanessa AVENOSO, délégués de territoire, délégation de signature est donnée
à  Béatrice VELOT pour  l’ensemble  des  documents  mentionnés  à  l’article 56 et  à
Dominique CUNAT SALVATERRA pour l’ensemble des documents à caractère médico-social.

ARTICLE 69 : Le présent arrêté entre en vigueur à compter du 9 juin 2020.
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ARTICLE 70 : En application des articles R 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal  administratif de Nice (18 avenue des
Fleurs, CS 61039, 06050 NICE cedex 1), dans un délai de 2 mois à compter du présent affichage.

ARTICLE 71 : L’arrêté  modifié  donnant  délégation  de  signature  à  Arnaud  FABRIS,  Béatrice  VELOT
Annie SEKSIK, Camille MORINI, Sébastien MARTIN, Isabelle AUBANEL, Dominique CUNAT SALVATTERA,
Sophie BOYER, Sandrine FRERE, Soizic GINEAU et Vanessa AVENOSO en date du 2 juin 2020 est abrogé.

ARTICLE 72 : Le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié.

Nice, le 8 juin 2020

Charles Ange GINESY
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ARRÊTÉ N° DRH/2020/0319
Arrêté concernant la délégation de signature de la Direction de la culture

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L 3221.3 ;

Vu  la  délibération  de  l'assemblée  départementale  en  date  du  15  septembre  2017  portant  élection  de
Monsieur Charles Ange GINESY, en qualité de Président du Conseil départemental des Alpes-Maritimes ;

Vu l'arrêté modifié d'organisation des services départementaux en date du 22 octobre 2019 ;

Vu l'arrêté modifié nommant les responsables de l'administration départementale en date du 22 octobre 2019 ;

Vu la décision de nomination de Monsieur Adrien BOSSARD en date du 11 juin 2020 :

Sur la proposition du directeur général des services ;

ARRETE

ARTICLE 1er : Délégation de signature est donnée à Delphine GAYRARD, agent contractuel, directrice générale
adjointe pour la culture, la transformation numérique et la relation usagers, à l’effet de signer pour la direction de la
culture, les documents suivants :

1°) la  correspondance,  les  comptes  rendus  d’entretiens  professionnels et  les  décisions  concernant  les
services placés sous son autorité ;

2°) les ampliations ou les notifications d’arrêtés ou de décisions intéressant la direction ;

3°) tous les documents nécessaires à la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés
publics,  passés  en  procédure  adaptée  et  dont  le  montant  n’excède  pas  25 000  €  HT.  Ce  montant
s’applique également à toutes commandes faites auprès de centrales d’achat ;

4°) les bons de commandes dans le cadre des marchés à bons de commandes notifiés dont  le montant
n’excède pas 50 000 € HT ;

5°) les  rapports  de  présentation  du  DCE  préalables  au  lancement  d’un  marché,  les  procès-verbaux
d’ouverture des plis,  les décisions de faire compléter ou non les dossiers de candidature, le rapport
d’analyse des candidatures ou des offres, les comptes-rendus de négociation des marchés publics ;

6°) les  actes  exécutoires  relatifs  au  marché dont  le  montant  est  inférieur  à  250 000  €  HT  :  acte
d’engagement – mise au point – notification – décisions et courriers relatifs aux avenants – déclaration
sans suite – sous-traitance – décision de résiliation ; 

7°) toutes  les  pièces  justificatives  devant  appuyer  les  mandats  de  paiement  ou  les  titres  de  recettes,
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attestation  du  service  fait  et  attestation  de  leur  caractère  exécutoire,  y  compris  s’agissant  des
transmissions aux comptables publics par voie ou sur support électronique, ainsi que les certificats de
paiement concernant l’ensemble de la direction ;

8°) la correspondance liée à l’exécution comptable et financière du Cinéma Mercury ;

9°) les copies conformes et extraits de documents ;

10°) les  conventions  de  mise  à  disposition  ponctuelles  des  salles  du  Cinéma  Mercury et  de  l’espace
Laure Ecard.

ARTICLE 2 : Délégation de signature est donnée à Stéphanie PAYAN, attaché territorial principal, chef du service
de  l’action  et  du  développement  culturel,  dans  le  cadre  de  ses  attributions,  et  sous  l’autorité  de
Delphine GAYRARD, en ce qui concerne :

1°) la correspondance et les décisions relatives au service placé sous son autorité ;

2°) les ampliations ou les notifications d’arrêtés ou de décisions ;

3°) les  commandes  d’un  montant  inférieur  à  10  000 €  HT.  Ce  montant  s’applique  également  à  toutes
commandes faites auprès de centrales d’achat ;

4°) toutes  les  pièces  justificatives  devant  appuyer  les  mandats  de  paiement  ou  les  titres  de  recettes,
attestation  du  service  fait et  attestation  de  leur  caractère  exécutoire,  y  compris  s’agissant  des
transmissions aux comptables publics par voie ou sur support électronique, ainsi que les certificats de
paiement, et les certificats de paiement sur le budget annexe du Cinéma Mercury.

ARTICLE 3 : Délégation de signature est donnée à Sylvie DE GALLEANI, conservateur territorial du patrimoine
en chef, chef du service du patrimoine culturel et conservateur des musées départementaux, dans le cadre de ses
attributions, et sous l’autorité de Delphine GAYRARD, en ce qui concerne :

1°) la correspondance et les décisions relatives au service placé sous son autorité ;

2°) les ampliations ou les notifications d’arrêtés ou de décisions ;

3°) les  commandes  d’un  montant  inférieur  à  10  000 €  HT.  Ce  montant  s’applique  également  à  toutes
commandes faites auprès de centrales d’achat ;

4°) toutes  les  pièces  justificatives  devant  appuyer  les  mandats  de  paiement  ou  les  titres  de  recettes,
attestation  du  service  fait et  attestation  de  leur  caractère  exécutoire,  y  compris  s’agissant  des
transmissions aux comptables publics par voie ou sur support électronique, ainsi que les certificats de
paiement.

ARTICLE 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de Sylvie DE GALLEANI, délégation de signature est donnée
à  Jérôme BRACQ,  attaché territorial  principal  de conservation du patrimoine, adjoint  au chef du service du
patrimoine culturel, pour tous les documents mentionnés à l’article 3.

ARTICLE 5 : Délégation de signature est donnée à Martine PLAUD, conservateur territorial des bibliothèques en
chef,  conservateur  de  la  médiathèque  départementale,  dans  le  cadre  de  ses  attributions,  et  sous  l’autorité  de
Delphine GAYRARD, en ce qui concerne : 

1°) la correspondance et les décisions concernant la médiathèque départementale ;

2°) les ampliations ou les notifications d’arrêtés ou de décisions ;

3°) les  commandes  d’un  montant  inférieur  à  10  000 €  HT.  Ce  montant  s’applique  également  à  toutes
commandes faites auprès de centrales d’achat ;

4°) toutes  les  pièces  justificatives  devant  appuyer  les  mandats  de  paiement  ou  les  titres  de  recettes,
attestation  du  service  fait et  attestation  de  leur  caractère  exécutoire,  y  compris  s’agissant  des
transmissions aux comptables publics par voie ou sur support électronique, ainsi que les certificats de
paiement.
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ARTICLE  6 : En cas d’absence ou d’empêchement de Martine PLAUD, délégation de signature est donnée à
Linda BUQUET, bibliothécaire territorial principal, adjoint au conservateur de la médiathèque départementale et
responsable de la section médiathèques valléennes, pour tous les documents mentionnés à l’article 5.

ARTICLE  7 : Délégation de signature est donnée à  Adrien BOSSARD,  conservateur territorial du patrimoine,
administrateur du musée des arts asiatiques, et par intérim de l’Espace Lympia, dans le cadre de ses attributions, et
sous l’autorité de Delphine GAYRARD, en ce qui concerne :

1°) la correspondance et les décisions concernant le musée et l’Espace Lympia ;

3°) les ampliations ou les notifications d’arrêtés ou de décisions ;

4°) les  commandes  d’un  montant  inférieur  à  10  000 €  HT.  Ce  montant  s’applique  également  à  toutes
commandes faites auprès de centrales d’achat ;

5°) toutes  les  pièces  justificatives  devant  appuyer  les  mandats  de  paiement  ou  les  titres  de  recettes,
attestation  du  service  fait et  attestation  de  leur  caractère  exécutoire,  y  compris  s’agissant  des
transmissions aux comptables publics par voie ou sur support électronique, ainsi que les certificats de
paiement.

ARTICLE  8 : En cas d’absence ou d’empêchement  d’Adrien BOSSARD, délégation de signature est donnée à
Corinne  LEON,  attaché  territorial,  adjoint  à  l’administrateur  du  musée  des  arts  asiatiques,  pour  tous  les
documents mentionnés à l’article 7, hormis ceux concernant l’Espace Lympia.

ARTICLE  9 : Délégation de signature est donnée à  Silvia SANDRONE,  attaché  territorial  de conservation du
patrimoine,  administrateur  du  musée  des  Merveilles,  dans  le  cadre  de  ses  attributions,  et  sous  l’autorité  de
Delphine GAYRARD, en ce qui concerne :

1°) la correspondance et les décisions concernant le musée ;

2°) les ampliations ou les notifications d’arrêtés ou de décisions ;

3°) les  commandes  d’un  montant  inférieur  à  10  000 €  HT.  Ce  montant  s’applique  également  à  toutes
commandes faites auprès de centrales d’achat ;

4°) toutes  les  pièces  justificatives  devant  appuyer  les  mandats  de  paiement  ou  les  titres  de  recettes,
attestation  du  service  fait et  attestation  de  leur  caractère  exécutoire,  y  compris  s’agissant  des
transmissions aux comptables publics par voie ou sur support électronique, ainsi que les certificats de
paiement.

ARTICLE 10 : En cas d’absence ou d’empêchement de Silvia SANDRONE, délégation de signature est donnée à
Maria  GAIGNON,  attaché  territorial,  adjoint  à  l’administrateur  du  musée  des  Merveilles,  pour  tous  les
documents mentionnés à l’article 9.

ARTICLE  11 :  Délégation de signature est  donnée à  Yves KINOSSIAN,  conservateur  général  du patrimoine,
directeur  du  service  des  archives  départementales,  dans  le  cadre  de  ses  attributions  et  sous  l'autorité de
Delphine GAYRARD, en ce qui concerne : 

1°) la correspondance, les comptes rendus d’entretiens professionnels et les décisions concernant le service
placé sous son autorité ;

2°) les ampliations ou les notifications d’arrêtés ou de décisions intéressant le service ;

3°) tous les documents nécessaires à la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés
publics de passés en procédure adaptée et  dont  le montant  n’excède pas  25 000 € HT. Ce montant
s’applique également à toutes commandes faites auprès de centrales d’achat ;

4°) les  bons de commande dans le cadre  des  marchés  à  bons de commandes notifiés  dont  le  montant
n’excède pas 50 000 € HT ;
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5°) les  rapports  de  présentation  du  DCE  préalables  au  lancement  d’un  marché,  les  procès-verbaux
d’ouverture des plis,  les décisions de faire compléter ou non les dossiers de candidature, le rapport
d’analyse des candidatures ou des offres, les comptes-rendus de négociation des marchés publics ;

6°) les actes exécutoires relatifs au marché dont le montant est inférieur à 250 000 € HT: acte d’engagement
– mise au point – notification – décisions et courriers relatifs aux avenants – déclaration sans suite –
sous-traitance – décision de résiliation ;

7°) toutes  les  pièces  justificatives  devant  appuyer  les  mandats  de  paiement  ou  les  titres  de  recettes,
attestation  du  service  fait  et  attestation  de  leur  caractère  exécutoire,  y  compris  s’agissant  des
transmissions aux comptables publics par voie ou sur support électronique, ainsi que les certificats de
paiement ;

8°) les bordereaux de versement ou de prise en charge ;

9°) les expéditions en forme authentique des documents ;

10°) les demandes au service sécurité d’autorisations d’accès au centre administratif ;

11°) les conventions de prêt d’expositions itinérantes ou de documents d’archives pour exposition.

ARTICLE  12 : En cas d’absence ou d’empêchement d’Yves KINOSSIAN, délégation de signature est donnée à
Anne-Sophie  LIENHARD,  conservateur  du  patrimoine,  adjoint  au  directeur  du  service  des  archives
départementales,  et  responsable  de la  section  des  archives  communales,  sardes  et  de  la  valorisation,  pour  les
documents cités à l’article 11.

ARTICLE  13 :  Délégation de signature  est  donnée à Anne-Sophie LIENHARD,  conservateur  du patrimoine,
adjoint au directeur du service des archives départementales, responsable de la section des archives communales,
sardes et de la valorisation, dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité d’Yves KINOSSIAN, en ce qui
concerne : 

1°) la correspondance et les décisions relatives à la section placée sous son autorité ;

2°) les expéditions en forme authentique des documents.

ARTICLE  14 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Amélie  BAUZAC-STEHLY,  attaché  territorial  de
conservation du patrimoine, responsable de la section contrôle et collecte des archives des administrations, dans le
cadre de ses attributions, et sous l’autorité d’Yves KINOSSIAN, en ce qui concerne : 

1°) la correspondance et les décisions relatives à la section placée sous son autorité ;

2°) les expéditions en forme authentique des documents.

ARTICLE  15 : Délégation de signature est donnée à  Charles-Antoine ZUBER,  attaché territorial  principal  de
conservation du patrimoine, responsable de la section des relations avec le public et des archives privées et orales,
dans le cadre de ses attributions, et sous l’autorité d’Yves KINOSSIAN, en ce qui concerne : 

1°) la correspondance et les décisions relatives à la section placée sous son autorité ;

2°) les expéditions en forme authentique des documents.

ARTICLE 16 : Le présent arrêté entre en vigueur à compter du 15 juin 2020.

ARTICLE 17 : En application des articles R 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal  administratif de Nice (18 avenue des
Fleurs, CS 61039, 06050 NICE cedex 1), dans un délai de 2 mois à compter du présent affichage.
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ARTICLE 18 : L’arrêté donnant délégation de signature à Delphine GAYRARD pour la direction de la culture en
date du 28 février 2020 est abrogé.

ARTICLE 19 : Le directeur général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié.

Nice, le 11 juin 2020

Charles Ange GINESY
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ARRÊTÉ N° DFIN SB/2020/0331
portant sur la nomination d'un mandataire sous-régisseur à la Maison des solidarités

départementales de Menton 
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DÉPARTEMENT DES ALP E S-MAR ITI M ES

DIRECTION GENERALE
DES SER^CES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENKRALE ADJOINTE
POUR LES RESSOURCES ET LES MOYENS

DIRECTION DES FINANCES

SERVICE DU BUUGKT DE LA PROGRAMMATION
ET DE IA QUALITE DE GESTION
ARK 2020 02

ARRETE
portant sur la nomination d'un mandataire sous-régisseur

à la Maison des solidarités départementales de Menton

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

Vu l'arrêté du 4 octobre 2011 modifié par arrêté du 17 février 2020 instituant 18 sous-régies d'avances auprès du
service social départemental ;
Vu l'avis conforme du comptable public assignataire du 18 mai 2020 ;
Vu l'avis conforme du régisseur titulaire du 18 mai 2020 ;
Vu l'avis conforme du mandataire suppléant du 19 mai 2020 ;

ARRETE

ARTICLE 1ER : Madame Caroline JANCZAK est nommée sous-régisseur à la Maison des solidarités
départementales de Menton, pour le compte et sous la responsabilité du régisseur titulaire de la régie d avances,

avec pour mission d'appllquer exclusivement les dispositions prévues dans l'acte de création de celle-ci.

ARTICLE 2 : Mesdames Sylvie SALVADORI et Marie-Paule REY sont maintenues dans leurs fonctions de
mandataires sous-régisseurs à la sous-régie ci-dessus désignée.

ARTICLE 3 : le régisseur et les mandataires ne doivent pas payer de dépenses relatives à des charges autres que

celles énumérées dans l'acte constitutif de la sous-régie, sous peine d'être constitués comptables de fait et de

s'exposer aux poursuites disciplinaires et aux poursuites pénales prévues par Farticle 432-10 du Nouveau Code

pénal.
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ARTICLE 4 : le régisseur et les mandataires sont tenus d'appliquer les dispositions de l'instmctlon
interministérielle du 21 avril 2006.

Nom, Prénom et fonction

Annie LEVENEZ
Régisseur titulaire

Isabelle JANSON
Mandataire suppléant

Christine COLOMBO
Mandataire suppléant

Sylvie SALVADORI
Mandataire sous-régisseur

Marie-Paule REY
Mandataire sous-régisseur

Caroline JANCZAK
Mandataire sous-régisseur

mention «vu pour acceptation » et signature

^ - ;( " t -~ - '• \ ^':'fl .L . ' . .

* ' ' /^' ^ --' '

En congés maladie
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•'c^ \^^^Si^/}\c^h.crn ' /^^'_: .

^u pCtA/YKcr^h^T^^A^^ .

Nice, le -^ ^y. âo2.û

Le Président,
Pour le Président et par délégation,

Le chef du service du budget, de programmation

et de la qualité de gestion

Mo^ane FERET
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Date de réception : 19 juin 2020

Date d'affichage : 

Date de publication : 1 juillet 2020

ARRÊTÉ N° DFIN SB/2020/0335
portant sur la tarification de la billetterie de la régie de recettes du Cinéma MERCURY 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

Vu l’arrêté du 10 septembre 2007 modifié par les arrêtés du 9 novembre 2007, 4 février 2009, 19 février 2015, 2
novembre 2015, 22 février 2016, 26 Novembre 2019 instituant une régie de recettes auprès du Cinéma Mercury ; 
Vu l’arrêté du 10 septembre 2007 modifié par les arrêtés des 8 novembre 2007, 4 février 2009, 19 et 27 février
2015,  22 février  2016,  6 février  2018,  13 août  2018,  31 janvier 2019 et  du 26 décembre 2019 portant  sur la
tarification la billetterie du cinéma Mercury ;
Vu la délibération l’Assemblée départementale du 15 septembre 2017 donnant délégation au Président du Conseil
général des Alpes-Maritimes pour créer, modifier ou supprimer les régies et adapter les divers tarifs des services
culturels 

ARRETE

ARTICLE 1ER :  l’arrêté du 26 décembre 2019 portant sur la tarification de la billetterie du Cinéma Mercury est
modifié et complété selon le détail figurant dans les tableaux ci-annexés.

ARTICLE 2 : La tarification de la billetterie du Cinéma Mercury entrera en vigueur à compter de la publication
du présent arrêté au bulletin des actes administratifs.

ARTICLE 3 : le Président du Conseil départemental des Alpes-Maritimes et le Comptable public assignataire sont
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la présente décision.

Nice, le 18 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Le Directeur général des services

Christophe PICARD
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TARIFICATION DE LA BILLETTERIE CINEMA MERCURY 

 

 

TARIFS PRIX PERSONNES CONCERNEES 

Plein tarif 8,00 €  

Tarif réduit le lundi 6,50 € • Tout Public. 

 

 

Tarifs réduits 

sur  

présentation  

du  

justificatif 

 

 

 

 

 
6,50 € 

 

 

• Collégiens et lycéens scolarisés dans le département des Alpes Maritimes ; 

• Étudiants ; 

• Demandeurs d’emplois ; 

• Seniors à partir de 60 ans (hors séances ciné senior) ; 

• Personnes porteuses de handicap ; 

• Les groupes de plus de 10 personnes et plus ; 

• Parents accompagnés de leurs enfants âgés de moins de 9 mois dans le cadre 

des séances « Ciné Parents-Bébé ». 

• Adhérents des associations partenaires du Mercury, uniquement dans le 

cadre des séances organisées par les associations. 

• Avant-premières et séances organisées par le Département. 

•  Séances organisées dans le cadre d’un festival. 

Tarif réduit 3,00 € • Programmes courts de moins de 60 minutes. 

• Séances spéciales « jeune public » organisé par le Département. 

Tarif réduit 
 

• Le Printemps du cinéma, , selon le tarif appliqué par la Fédération nationale 
des cinémas français. 

• La fête du cinéma, selon le tarif appliqué par la Fédération nationale des 

cinémas français. 

Tarif réduit 3,50 € • Festival Cinéma Télérama 

• Festival Cinéma Télérama enfants 

  

4,00 € 
• Jeunes de moins de 14 ans ; 

• Agents du Conseil départemental des Alpes-Maritimes, sur présentation de 

leur badge. 

Tarifs réduits sur 

présentation 

du 

justificatif 

 

 

 

2,50 € 

• Écoliers scolarisés dans le département se rendant au cinéma dans le cadre 

scolaire 

• Collégiens scolarisés dans le département se rendant au cinéma dans le 

cadre scolaire ;  

• Collégiens scolarisés dans le département se rendant au cinéma dans le 

cadre du dispositif « collège au cinéma » ; 

• Lycéens d’enseignement général et professionnel scolarisés dans le 

département se rendant au cinéma dans le cadre du dispositif « lycéens et 

apprentis au cinéma ». 

• Seniors, dans le cadre des séances « ciné seniors », sur inscription 
obligatoire dans les Maisons du Département et Maisons des Seniors et 

leurs accompagnants (jeunes de – de 14 ans) dans le cadre des séances 

intergénérationnelles. 

Carte Pass Collège 

au cinéma 10 entrées 

 

25 € 
• Collégiens scolarisés dans le Département se rendant au cinéma dans le 

cadre du dispositif « collège au cinéma » 
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TARIFS DE LOCATION DES SALLES 

SEMAINE SALLE 1 SALLE 2 SALLE 3 

Matinée : 9h-12h 75 € 50 € 30 € 

Après-midi : 14h-20h 100 € 75 € 50 € 

Soirée : 20h-00h 150 € 100 € 50 € 

WEEK-END SALLE 1 SALLE 2 SALLE 3 

Matinée : 9h-12h 100 € 75 € 50 € 

Après-midi : 14h-20h 150 € 100 € 75 € 

Soirée : 20h-00h 200 € 150 € 100 € 

 

TARIFS PRIX PERSONNES CONCERNEES 

Carte Pass Collège 

au cinéma 15 entrées 

 

37,5 € 
• Collégiens scolarisés dans le Département se rendant au cinéma dans le 

cadre du dispositif « collège au cinéma » 

Carte 

10 entrées 

 

60 € 

 

• Non nominative, valable 1 an. 

Paiement par 

contremarques 

(paiement différé) 

Divers 

• Pour les titulaires de contremarques délivrées par le CNC (Centre National 

de la Cinématographie) ; 

• Tarif plein ou réduit en fonction du justificatif présenté appliqué sur la base 

de la valeur faciale du ou des chèques remis (monnaie non rendue) ; 

• Pour les porteurs du Cinéchèque, tarif réduit en vigueur au cinéma Mercury. 

• Pour les porteurs des chèques EASYPASS ; 

• Pour les porteurs de « chèques Cinéma O.S.C ». 

 

Paiement par 

contremarques 

(paiement différé) 

 

5 € 
• Pour les collégiens titulaires du pass excellence 06 délivré par le 

Département 06. 

 

Gratuité 

 

0,00 € 
• Les critiques de cinéma, titulaires de la carte verte; 

• Les porteurs d’invitations distributeurs ; 

• Les titulaires de la carte du CNC délivrée au titre du contrôle 

cinématographique et aux membres de la commission de classification des 

films ; 

• Les membres  CICAE, titulaires de la carte 

• Les membres Europa Cinémas titulaires de la carte 

• Les administrateurs, directeurs, chef du service juridique de la SACEM ; 

• Les exploitants des salles de cinéma du département, sur présentation de 

leur carte d’autorisation d’exercice. 
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ARRÊTÉ N° DFIN SB/2020/0345
portant sur la démission d'un mandataire suppléant et la nomination de son remplaçant à la régie

d'avance de la Maison des Séniors 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITiMES
DHŒCTJON GENERALE
m\SSlilWICHS DEPARTEMENTAUX

IURHCl'JON GJiNtiRALË M1J01NTE
POUR LUS RlîSSOURCF.S KT J.liS MOYl'NS

DIRECTION DES FINANCES

SER\TCE DU BUDOP.T DE LA PROGIIAAIM/'LTION
ET DE LA QUALITE UE GESTION
ARRtlénmsion202002

ARRETE
portant sur la démiKsion d'un mmidataire yuppléant et la nominaticm de son remplaçant

à la régie d'avance de la Maison des Sémors

Le Présîdmii du Conseil tlépartemenîaî
cîes Aîpes-Mfïf'ifiwes,

Vu Paiïêté du 19 février 2015 modifié par arrêté du 11 septembre 2017 portant création de la régie
d'avance de la Maison des sénîoj-y instituée auprès* du Conseil général des Alpes-Maritimes, service
« Maisons du Département » ;
Vu l'avis conforme du Comptable public assign^taire du 5 Juin 2020 ;
Vu l*avis conforme du régisseur du 8 juin 2020 ;
Vu l'avis conforme du mandataire suppléant 9 juin 2020 ;

ARRETE

ARTICLE l ; Madîime Carole MENNETRIBR n'excrce plus les fonctions de mandiitmre suppléant à la
régie d*avance ci-deyyus désignée,

ARTICLE 2 : Madame Joëlle GAMBETTÏ est maintenue dans ses fonctions de régisseur titulaire de la
régie d'avance ci-desyus déyignée.

ARTICLE 3 : Madame Claire ARNIAUD est nommée mandataire suppléant à la régie ci-dessus cîésignée
avec pour mission d'appliqucr exclusivement les dispositions prévues dans Pacte de création de ceÏIc-ci ;

ARTICLE 4 : En cas d'absence pour maladie, congé ou tout autre empêchement exceptionnel, Madame

Joëlle GAMBETTI BCî-a remplacée par Madame Claire ARNIAUD.

ARTICLE 5 : Madame Claire ARNIAUD, mandataire suppléant, percevra au titre de ses fonctions de
mandataire suppléant un complément du régime mdemnitairc d'un montant identique à celui du régisseur titulaire

proratisé au nombre de jours durant lesquels elle assurera effectivement le fonctionnement de la régie.
Ce complément est versé en une seule fois.

ARTICLE 6 : le régisseur titulaire et le mandataire suppléant ne doivent pas payer de sommes pour des
produits autres que ceux énumérés dans l'acte constitutif de la régie, sous peine d être constitues
comptable de fait et de s'exposer aux poursuites disciplinaires et aux poursuites pénales prévues par
l'articlc 432-10 du Nouveau Code Pénal ;
ARTICLE 7 : le régisseur titulaire et le mandataire suppléant sont tenus de présenfcer leurs registres
comptables, leurs fondis et leurs formules de valeurs inactiyes aux agents de contrôle qualifiés ;
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ARTICLE 8 : le régisseur titulaire et le m<mdatairc suppléant sont tenus d'appliquer chacun en ce qui le
conueme, les diKpositions de l'instrnclion intermini.sténelle du 21 avril 2006.

Nom et Prénom mention « vu pour acceptation »

et signature.

Joclle GAMBETTI
Régisseur titulaire

\-

\ (';

Claire ARNIAUD
M.iiiidalaire suppléant

" < \
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'*IA( ^;.;« <' ,--lr<'G;y.;.yiA'^--- / ^Carole MENNETRIER

j-^

'.-.'.•^ï
•Y ^ i' ^'..

G/.-

Nice, le ?/3/oG|2<32o

Le Président,
Pour le Président et par délégation

Le Chef du service du budget, de la programmation
et de ta qualité de gestion

Morane PERET
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DÉCISION N° DFIN SEBD/2020/0340
Décision de souscription d'un emprunt long terme de 10 M€ TF 1,16 % annuel auprès du Crédit

Agricole Provence Côte D'Azur

DÉCISION/DFIN 
SEBD/2020/0340
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DÉPARTEMENT DES A LP ES-MAR ITI M ES

Décision du Président ïïxant les conditions du Concours

et autorisant la signature du Concours

Objet : Souscription à un nouveau concours

• Mise en place d'un Nouveau Crédit long terme multi index (ci-après le « Nouveau Crédit ») entre la CRCAM
Provence Cote cP Azur et Département des Alpes Maritimes - Domicihataire CACIB - dont l'objet est le
financement du budget 2020.

Le Président du Département des Alpes Maritimes

DECIDE

> Vu les articles L 3131-2 al.4° et L 3211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,

> Vu la délibération du Conseil prise en séance du 15 septembre 2017 portant délégation de pouvoirs au Président en
matière de Gestion active de la dette,

> Vu la proposition commerciale en date du 25 mai 2020 et notre conversation téléphonique du 17/06/2020

Article l : Souscription d'un Crédit Long Terme Multi Index

• Objet : financement du programme d'investissements du budget de f'exercice 2020/2021 de notre collectivité.
• Prêteur : Caisse Régionale de Crédit Agricole Mlutuel Provence Cote d'Azur / Domiciliataire Crédit Agricole CIB

• Montant : 10 000 000 EUR
• Date de Remboursement Final : 15/07/2035
• Type d'amortissement : linéaire semestriel

• Frais de dossier: 0.10% du concours soit 10 000 curos

Article 2 : Principes de fonctionnement du contrat

• Période de mobilisation de la date de signature de la Convention jusqu'au 15/07/2020 (Date de Fin de Mobilisation)
Encours mobilisable avec indexations sur EURIBOR 3 mois moyenne +0.37%, euribor ne pouvant être
inférieur à 0%.

• Période d'Amortissement :

Consolidation automatique du Concours à la Date de fin de Mobilisation
Plusieurs tirages possibles
Multiple choix d'indexation de taux / Modification de taux possible selon les conditions de marché
Remboursements anticipés définitifs possibles moyennant éventuellement le paiement d'une indemnité selon
conditions de marché
Remboursements provisoires possibles moyennant le paiement d'intérêts d'attente (Taux en Cours ~ 90% de

la moyenne des EONIA)

1/3

BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES N° 16 DU 1er JUILLET 2020 45



Article3 : Indexations de taux disponibles
Index Monétaires Courants ;

• EURIBOR 3 mois préfixé augmenté d'une marge de 1.13% l'an, ou l'euriborne peut être inférieur à 0%

Index de Mobilisation :

• EUR-IBOR 3 mois moyenne augmenté d'une marge de 0.37% l'an (disponible pendant la phase de mobilisation), ou
l curibor ne peut être inférieur à 0%

Possibilité d'effectuer des modifications de taux auxquels cas les marges applicables aux index susvisés seront déterminées
selon les conditions de marché.

Stratégies Spécifiques (index, seuil et niveaux à déterminer selon les conditions de marché et modaUtés prévues dans la
Convention) :

• Taux Fixe

• Taux Alternatif (plafonné) qui correspond, pour chaque période d'intérêt, soit à un taux fixe soit à un taux variable
en fonction de la position d'un des index prévus dans la convention par rapport à un seuil déterminé (Le taux variable
est composé d'un des index prévus dans la convention augmenté d'une marge déterminée). Le taux variable du Taux

Alternatif pourra le cas échéant être plafonne à un taux fixe dit « Taux Plafond ».

• Taux Variable (Plafonné) qui correspond à un taux variable, égal à un des index prévus dans la Convention
augmenté d'une marge, éventuellement.

• Taux Révisable Triple Seuil (Plafonné) qui correspond, pour chaque période d'intérêt :
soit à un taux fixe î si l'index choisi parmi les index prévus dans îa Convention est inférieur ou égal à un
seuil l prédéterminé,
soit à un taux variable î si Pinclex est strictement supérieur au seuil l et inférieur ou égal à un seuil 2
prcdcterminé,

soit à un taux fixe 2 si Pindcx est strictement supérieur au seuil 2 et inférieur ou égal à un seuil 3
prédéterminé,
soit à un taux variable 2 si l'index est strictement supérieur au seuil 3. Le taux variable 2 pourra le cas
échéant être plafonné à un taux fixe dit « taux plafond ».

• « Taux Fixe Duo » qui correspond pour une période d'intérêt donnée, à une moyenne pondérée de deux taux fixes T l
et T2 en fonction du niveau constaté, selon un nombre prédéterminé d'observations au sein d'une période d'intérêt,
d'un réfèrent par rapport à un seuil S déterminé. Il est déterminé comme suit :

Taux Fixe Duo = [T l x (ni / NBT)] + [T2 x (n2 / NBT)]
ou :

nî est égal au nombre d'observations où le réfèrent choisi est supérieur au Seuil let inférieur au Seuil 2.
n2 est égal au nombre d'observation où le réfèrent choisi inférieur ou égal au Seuil l ou supérieur ou égaî au
Seuii 2.
NBT est égal au nombre total d'observations de la période cl'intérêt considérée, il est égal à la somme de ni
etn2.

Article 4 : Premier Tirage
Un premier tirage est mis en place dans les conditions suivantes :

Montant: 10000000EUR
Amortissement du tirage : linéaire semestriel
Date de Tirage : 15/07/2020
Echéance Finale du Tirage : 15/07/2035
Périodicité des intérêts : semestrielle
Taux En Cours du tirage : 1.16% l'an (base exact/360)

Le taux fixe sera déterminé selon les conditions de marché prévalant au moment de l'envoi de l'Avis de Tirage visé à l'article 5
ci-dessous et ne pourra en aucun cas être supérieur aux taux des périodes mentionnés ci-dcssus. (base exact / 360).
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Article 5 : Le Président déterminera les taux applicables au premier tirage préalablement à la signature de la convention (qui
devra intervenir au plus tard le 15 juillet 2020 par l'envoi de la îettre d'instmction au domiciliataire auquel cas la révocation de
1 engagement susvisé conduira au versement d'une indemnité au profit du domiciliataire.

Les conditions financières et l'engagement de la collectivité à signer la convention de Prêt avec le Prêteur, seront arrêtées par
écrit dans la lettre d'instruction avant la signature de ladite Convention, auquel cas la révocation de l'engagement susvisé

conduira au versement d'une indemnité au profit du domiciliataire CREDIT AGRICOLE CIB.

Le Président signera la convention de prêt susvisée et touÉ autre document nécessaire à la conclusion et à l'exécution de ladite
convention. Il sera rendu compte de cette décision lors du prochain Conseil Départemental.

Fait à NICE

Le 17/06/2020

Signature,

le Pij
Pour te Présidf
Le directeur gt

Ssident,
H et par délégation
hérat des services

Christophe PICARD
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Direction de l’enfance 
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ARRÊTÉ N° DE/2020/0322
Abroge et remplace l'arrêté 2018-137 du 23 mars 2018 modifié par l'arrêté 2018-124 du 20
décembre 2018 relatif à l'autorisation de création et de fonctionnement de l'établissement

d'accueil de jeunes enfants ' La Cantarella ' à NICE 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

Vu le code de la santé publique, Deuxième partie, Livre III, Titre II, chapitre IV « Établissements d’accueil des
enfants de moins de six ans », notamment les articles L2324-1, L2324-2 et L2324-3 ;

Vu l’autorisation d’ouverture au public de la crèche « La Cantarella » sise 116 avenue Sainte Marguerite à Nice
émis par  la Ville de Nice le 18 avril 2013 ;

Vu  l’arrêté  2018-137  du  23  mars  2018  modifié  par  l’arrêté  2018-124  du  20  décembre  2018  portant  sur
l’autorisation de création et de fonctionnement de la crèche « La Cantarella » à Nice ;

Vu le courrier du responsable de secteur de la SAS « Crèches de France » du 18 mai 2020  informant du départ de
la directrice Madame Lucille GERMAIN et de son remplacement par Madame Noëlle ZHANI ;

Considérant la prise de fonction de Madame Noëlle ZHANI, éducatrice de jeunes enfants, en tant que directrice
de la crèche à compter du 11 mai 2020 ;

ARRETE

ARTICLE  1er  :  l’arrêté  2018-137  modifié  relatif  à  l’autorisation  de  création  et  de  fonctionnement  de
l’établissement d’accueil de jeunes enfants « La Cantarella   » sise à Nice est abrogé et remplacé par le présent
arrêté.

ARTICLE 2 : une autorisation de fonctionner pour la crèche « La Cantarella » sise 116 avenue Sainte Marguerite à
Nice a été délivrée le 8 avril 2013 à la SAS Crèches de France et cédée le 7 septembre 2018 à la SAS Crèche
Attitude/Crèche de France  dont le siège social  est situé 19-21 rue du Dôme à Boulogne-Billancourt 92773 pour le
fonctionnement de la crèche.

ARTICLE 3 : la capacité de cet établissement qui fonctionne en multi-accueil, est de 52 places. L’âge des enfants
accueillis est de 10 semaines à 4 ans, 5 ans révolus pour les enfants présentant un handicap.

ARTICLE 4 : l’établissement est ouvert du lundi au vendredi, de 7h00 à 19h00 soit une amplitude horaire de 12
heures.

ARTICLE 5 : la direction est assurée par Madame Noëlle ZHANI, éducatrice de jeunes enfants assistée d’une
infirmière DE.  L’effectif du personnel auprès des enfants est composé d’une éducatrice de jeunes enfants, d’une
psychomotricienne, de quatre auxiliaires de puériculture, d’une professionnelle titulaire du BEP Carrières sanitaires
et sociales, de six professionnelles titulaires du CAP PE et d’une professionnelle ayant 5 ans d’expérience comme
assistante maternelle.
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ARTICLE 6 : le gestionnaire s’engage à communiquer au Département toute modification qui interviendrait dans
le fonctionnement de la structure.

ARTICLE 7 : le présent arrêté entre en vigueur à compter de sa date de notification.

ARTICLE 8 : conformément aux dispositions de l’article R.421-5 du code de la justice administrative, le présent
arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication au recueil des
actes administratifs devant le tribunal administratif de Nice : 
18, avenue des Fleurs CS 61039 – 06050 Nice cedex 1 / Télérecours : nice.tribunal-administratif.fr

ARTICLE 9 :  Monsieur  le Président  du Conseil  départemental  et  Monsieur le  Président  de la SAS « Crèche
Attitude/Crèches de France » sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
inséré au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Le Directeur de l’enfance

Annie SEKSIK
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ARRÊTÉ N° DE/2020/0324
abroge et remplace l'arrêté 2015-261 du 13 août 2015 portant autorisation de création et de

fonctionnement pour l'établissement d'accueil du jeune enfant 
' Les Petits Galets ' à Nice 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

Vu le code de la santé publique, Deuxième partie, Livre III, Titre II, chapitre IV «  Établissements d’accueil des
enfants de moins de six ans », notamment les articles L2324-1, L2324-2 et L2324-3 ;

Vu l’arrêté d’autorisation d’ouverture au public du 9 mars 2015 de Monsieur le Député-Maire de la ville de Nice ;

Vu l’arrêté 2015-261 du 13 août 2015 relatif à l’autorisation de création et de fonctionnement de la crèche « Les
Petits Galets » à Nice ;

Vu le courriel du 11 mai 2020 de Madame Christine CORDARO, directrice de la crèche, informant de son départ à
la retraite et de son remplacement par Madame Sonia ORTOLANI ;

Vu la note d’information sur l’encadrement de la crèche « Les Petits Galets » du 22 mai 2020 de Madame Karine
HAMELA, directrice du pôle Ressources Humaines du CHU de Nice ;

Considérant la prise de fonction de Madame Sonia ORTOLANI, puéricultrice, en tant que directrice de la crèche à
compter du 18 mai 2020 ;

ARRETE

ARTICLE 1er  :  l’arrêté  2015-261 relatif  à  l’autorisation de création et  de  fonctionnement  de  l’établissement
d’accueil du jeune enfant « Les Petits Galets » sis à Nice est abrogé et remplacé par le présent arrêté.

ARTICLE 2 : une autorisation de création et de fonctionnement pour la crèche sise 30 Avenue Voie Romaine - CS
51069 - 06001 Nice Cedex 1 - a été délivrée au Centre Hospitalier Universitaire de Nice le 31 août 2015 dont le
Directeur général est Monsieur Charles GUEPRATTE. Le siège social est situé 4 avenue Reine Victoria CS 91179
-06003 Nice Cedex 1.

ARTICLE 3 : la capacité de cette crèche, est de 80 places. L’âge des enfants accueillis est de 2 mois ½ à 4 ans et 6
ans pour les enfants présentant un handicap.

ARTICLE 4 :  l’établissement  est  ouvert  du lundi  au vendredi,  de 6h30 à 20h30 avec la  capacité modulable
suivante :

o 6h30 à 7h30 : 20 places
o 7h30 à 9h00 : 50 places
o 9h00 à 16h00 : 80 places
o 16h à 17h00 : 70 places
o 17h00 à 18h30 : 40 places
o 18h30 à 20h30 : 15 places
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ARTICLE 5 : la direction est assurée par Madame Sonia ORTOLANI, puéricultrice et la direction adjointe par
une sage-femme. L’effectif du personnel auprès des enfants est composé de 2 éducatrices de jeunes enfants, 18
auxiliaires de puériculture, d’1 aide-soignante et de 4 professionnelles titulaires du CAP Petite Enfance.

ARTICLE 6 : le gestionnaire s’engage à communiquer au département toute modification qui interviendrait dans
le fonctionnement de la structure.

ARTICLE 7 : le présent arrêté entre en vigueur à compter de sa date de notification.

ARTICLE 8 : conformément aux dispositions de l’article R.421-5 du code de la justice administrative, le présent
arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication au recueil des
actes administratifs devant le tribunal administratif de Nice : 
18, avenue des Fleurs CS 61039 – 06050 Nice cedex 1 / Télérecours : nice.tribunal-administratif.fr

ARTICLE 9 : Monsieur  le  Président  du  Conseil  départemental  et  Monsieur le  Directeur  général  du  Centre
hospitalier universitaire de Nice sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Le Directeur de l’enfance

Annie SEKSIK
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ARRÊTÉ N° DAH/2020/0243
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance 

pour l'Accueil de jour et l'Hébergement Temporaire, non habilités à l'aide sociale, 
pour personnes souffrant de la maladie d'Alzheimer et/ou de troubles apparentés 

de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 
"Résidence Lyna" à LA COLLE-SUR-LOUP 

Pour l'exercice 2020 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° 2202-222 du 16 avril 2002 relative à la mise en œuvre du programme d’actions pour
les personnes souffrant de la maladie d’Alzheimer ou de maladies apparentées ;

VU la circulaire n° 2005-172 du 30 mars 2005 relative à l’application du plan Alzheimer et maladies
apparentées 2004-2007 ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet
médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU  la  circulaire  n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSA  no  2015-281  du  7  septembre  2015
relative à la mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019 ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en
date du 3 février 2020 ;

VU le contrat  pluriannuel  d’objectifs  et  de moyens (CPOM) signé entre l’établissement,  l’ARS et  le
Département des Alpes-Maritimes ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du 4 mars 2020, conformes à l’objectif
annuel d’évolution des dépenses.
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ARRÊTE

ARTICLE  1 :  Les tarifs journaliers afférents à la dépendance de l’accueil de jour de l’établissement
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes "Résidence Lyna" à La Colle-sur-Loup sont fixés, pour
l’exercice 2020, comme suit :

TARIFS 2020

Tarif GIR 1-2 14,88 €

Tarif GIR 3-4 9,45 €

Tarif GIR 5-6 4,02 €

ARTICLE  2 :  Les  tarifs  journaliers  afférents  à  la  dépendance  de  l’hébergement  temporaire  de
l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes "Résidence Lyna" à La Colle-sur-Loup
sont fixés, pour l’exercice 2020, comme suit :

TARIFS 2020

Tarif GIR 1-2 21,65 €

Tarif GIR 3-4 13,74 €

Tarif GIR 5-6 5,84 €

ARTICLE  3 :  Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale de Lyon, dans le délai d’un mois à compter de sa notification s’agissant de
l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers.

ARTICLE 4 :  Le  Président  du  Conseil  départemental  et  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,  qui sera
publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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ARRÊTÉ N° DAH/2020/0244
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance 

pour l'Accueil de jour et l'Hébergement Temporaire, non habilités à l'aide sociale, 
pour personnes souffrant de la maladie d'Alzheimer et/ou de troubles apparentés 

de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 
"L'Eau Vive" à DRAP 
Pour l'exercice 2020 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° 2202-222 du 16 avril 2002 relative à la mise en œuvre du programme d’actions pour
les personnes souffrant de la maladie d’Alzheimer ou de maladies apparentées ;

VU la circulaire n° 2005-172 du 30 mars 2005 relative à l’application du plan Alzheimer et maladies
apparentées 2004-2007 ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet
médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU  la  circulaire  n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSA  no  2015-281  du  7  septembre  2015
relative à la mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019 ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en
date du 3 février 2020 ;

VU la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du 4 mars 2020, conformes à l’objectif
annuel d’évolution des dépenses.
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ARRÊTE

ARTICLE  1 :  Les tarifs journaliers afférents à la dépendance de l’accueil de jour de l’établissement
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes "L'Eau Vive" à Drap sont fixés, pour l’exercice 2020,
comme suit :

TARIFS 2020

Tarif GIR 1-2 18,30 €

Tarif GIR 3-4 11,62 €

Tarif GIR 5-6 4,93 €

ARTICLE  2 :  Les  tarifs  journaliers  afférents  à  la  dépendance  de  l’hébergement  temporaire  de
l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes  "L'Eau Vive" à  Drap sont fixés, pour
l’exercice 2020, comme suit :

TARIFS 2020

Tarif GIR 1-2 21,92 €

Tarif GIR 3-4 13,91 €

Tarif GIR 5-6 5,90 €

ARTICLE  3 :  Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale de Lyon, dans le délai d’un mois à compter de sa notification s’agissant de
l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers.

ARTICLE 4 :  Le  Président  du  Conseil  départemental  et  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,  qui sera
publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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ARRÊTÉ N° DAH/2020/0245

portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Accueil de jour, non habilité
à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie d'Alzheimer et/ou de troubles apparentés

de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 
"Fondation GSF Jean-Louis Noisiez" à Biot 

Pour l'exercice 2020 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet médico-
social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU la circulaire n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSA n° 2015-281 du 7 septembre 2015 relative à la
mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019 

VU la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en date du
3 février 2020 ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du 4 mars 2020, conformes à l’objectif annuel
d’évolution des dépenses.
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ARRETE

ARTICLE  1er :  Les  tarifs  journaliers  afférents  à  la  dépendance  de  l’accueil  de  jour  de  l’établissement
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes "Fondation GSF Jean-Louis Noisiez" à Biot sont fixés, pour
l’exercice 2020, ainsi qu’il suit :

Tarif dépendance GIR 1-2 : 24,50 € TTC

Tarif dépendance GIR 3-4 : 15,55 € TTC

Tarif dépendance GIR 5-6 :  6,60 € TTC

ARTICLE 2 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire
et sociale de Lyon, dans le délai d’un mois à compter de sa notification s’agissant de l’établissement concerné ou de
sa publication pour les tiers.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil départemental et la personne ayant qualité pour représenter l’établissement
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au bulletin des actes
administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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ARRÊTÉ N° DAH/2020/0246
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Accueil de jour, non habilité
à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie d'Alzheimer et/ou de troubles apparentés

de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 
"Résidence Victoria" à Mouans Sartoux 

Pour l'exercice 2020 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet médico-
social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU la circulaire n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSA n° 2015-281 du 7 septembre 2015 relative à
la mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019 ;

Vu le  contrat  pluriannuel  d’objectifs  et  de moyens (CPOM) signé  entre  l’établissement,  l’ARS et  le
Département des Alpes-Maritimes ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en date du
3 février 2020 ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du  4 mars 2020, conformes à l’objectif annuel
d’évolution des dépenses.
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ARRETE

ARTICLE  1er :  Les  tarifs  journaliers  afférents  à  la  dépendance  de  l’accueil  de  jour  de  l’établissement
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes  "Résidence Victoria" à Mouans Sartoux sont fixés,  pour
l’exercice 2020, ainsi qu’il suit :

Tarif dépendance GIR 1-2 : 20,44 € TTC

Tarif dépendance GIR 3-4 : 12,96 € TTC

Tarif dépendance GIR 5-6 :  5,49 € TTC

ARTICLE 2 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire
et sociale de Lyon, dans le délai d’un mois à compter de sa notification s’agissant de l’établissement concerné ou de
sa publication pour les tiers.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil départemental et la personne ayant qualité pour représenter l’établissement
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au bulletin des actes
administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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ARRÊTÉ N° DAH/2020/0247
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Accueil de jour, non habilité
à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie d'Alzheimer et/ou de troubles apparentés

de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 
"Maison Saint-Jean" à Nice 

Pour l'exercice 2020 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet médico-
social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU la circulaire n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSAn° 2015-281 du 7 septembre 2015 relative à
la mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019 ;

VU la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en date du
3 février 2020 ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du  4 mars 2020, conformes à l’objectif annuel
d’évolution des dépenses.
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ARRETE

ARTICLE  1er :  Les  tarifs  journaliers  afférents  à  la  dépendance  de  l’accueil  de  jour  de  l’établissement
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes "Maison Saint-Jean" à Nice sont fixés, pour l’exercice 2020,
ainsi qu’il suit :

Tarif dépendance GIR 1-2 : 20,61 € TTC

Tarif dépendance GIR 3-4 : 13,08 € TTC

Tarif dépendance GIR 5-6 :  5,54 € TTC

ARTICLE 2 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire
et sociale de Lyon, dans le délai d’un mois à compter de sa notification s’agissant de l’établissement concerné ou de
sa publication pour les tiers.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil départemental et la personne ayant qualité pour représenter l’établissement
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au bulletin des actes
administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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ARRÊTÉ N° DAH/2020/0248

portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Hébergement Temporaire,
non habilité à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie d'Alzheimer et/ou de troubles

apparentés de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 
"Institut Claude Pompidou" à Nice 

Pour l'exercice 2020 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet médico-
social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU la circulaire n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSAn° 2015-281 du 7 septembre 2015 relative à
la mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019 ;

VU la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en date du 
3 février 2020 ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du  4 mars 2020, conformes à l’objectif annuel
d’évolution des dépenses.
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ARRETE

ARTICLE  1er :  Les tarifs  journaliers afférents à la dépendance de  l’hébergement temporaire de l’établissement
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes  "Institut Claude Pompidou" à Nice sont fixés,  pour l’exercice
2020, ainsi qu’il suit :

Tarif dépendance GIR 1-2 : 22,36 € TTC

Tarif dépendance GIR 3-4 : 14,19 € TTC

Tarif dépendance GIR 5-6 :  6,02 € TTC

ARTICLE 2 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire
et sociale de Lyon, dans le délai d’un mois à compter de sa notification s’agissant de l’établissement concerné ou de
sa publication pour les tiers.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil départemental et la personne ayant qualité pour représenter l’établissement
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au bulletin des actes
administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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ARRÊTÉ N° DAH/2020/0249
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance 

pour l'Accueil de jour et l'Hébergement Temporaire, non habilités à l'aide sociale, 
pour personnes souffrant de la maladie d'Alzheimer et/ou de troubles apparentés 

de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 
"Cantazur" à CAGNES-SUR-MER 

Pour l'exercice 2020 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet
médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU  la  circulaire  n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSA  no  2015-281  du  7  septembre  2015
relative à la mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019 ;

VU la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en
date du 3 février 2020 ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du 4 mars 2020, conformes à l’objectif
annuel d’évolution des dépenses.
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ARRÊTE

ARTICLE  1 :  Les tarifs journaliers afférents à la dépendance de l’accueil de jour de l’établissement
d’hébergement  pour  personnes  âgées  dépendantes  "Cantazur" à  Cagnes-sur-Mer sont  fixés,  pour
l’exercice 2020, comme suit :

TARIFS 2020

Tarif GIR 1-2 15,87 €

Tarif GIR 3-4 10,08 €

Tarif GIR 5-6 4,26 €

ARTICLE  2 :  Les  tarifs  journaliers  afférents  à  la  dépendance  de  l’hébergement  temporaire  de
l’établissement  d’hébergement  pour  personnes  âgées  dépendantes  "Cantazur" à  Cagnes-sur-Mer sont
fixés, pour l’exercice 2020, comme suit :

TARIFS 2020

Tarif GIR 1-2 20,90 €

Tarif GIR 3-4 13,27 €

Tarif GIR 5-6 5,64 €

ARTICLE  3 :  Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale de Lyon, dans le délai d’un mois à compter de sa notification s’agissant de
l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers.

ARTICLE 4 :  Le  Président  du  Conseil  départemental  et  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,  qui sera
publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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ARRÊTÉ N° DAH/2020/0250
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance 

pour l'Accueil de jour et l'Hébergement Temporaire, non habilités à l'aide sociale, 
pour personnes souffrant de la maladie d'Alzheimer et/ou de troubles apparentés 

de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 
"Bleu Azur" à CANNES-LA-BOCCA 

Pour l'exercice 2020 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet
médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU  la  circulaire  n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSA  no  2015-281  du  7  septembre  2015
relative à la mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019 ;

VU la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en
date du 3 février 2020 ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du 4 mars 2020, conformes à l’objectif
annuel d’évolution des dépenses.
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ARRÊTE

ARTICLE  1 :  Les tarifs journaliers afférents à la dépendance de l’accueil de jour de l’établissement
d’hébergement  pour  personnes  âgées  dépendantes  "Bleu  Azur" à  Cannes-la-Bocca sont  fixés,  pour
l’exercice 2020, comme suit :

TARIFS 2020

Tarif GIR 1-2 19,29 €

Tarif GIR 3-4 12,24 €

Tarif GIR 5-6 5,19 €

ARTICLE  2 :  Les  tarifs  journaliers  afférents  à  la  dépendance  de  l’hébergement  temporaire  de
l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes  "Bleu Azur" à  Cannes-la-Bocca sont
fixés, pour l’exercice 2020, comme suit :

TARIFS 2020

Tarif GIR 1-2 26,93 €

Tarif GIR 3-4 17,09 €

Tarif GIR 5-6 7,24 €

ARTICLE  3 :  Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale de Lyon, dans le délai d’un mois à compter de sa notification s’agissant de
l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers.

ARTICLE 4 :  Le  Président  du  Conseil  départemental  et  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,  qui sera
publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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ARRÊTÉ N° DAH/2020/0251
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance 

pour l'Accueil de jour et l'Hébergement Temporaire, non habilités à l'aide sociale, 
pour personnes souffrant de la maladie d'Alzheimer et/ou de troubles apparentés 

de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 
"La Vençoise" à VENCE 

Pour l'exercice 2020 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet
médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU  la  circulaire  n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSA  no  2015-281  du  7  septembre  2015
relative à la mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019 ;

VU la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en
date du 3 février 2020 ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du 4 mars 2020, conformes à l’objectif
annuel d’évolution des dépenses.
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ARRÊTE

ARTICLE  1 :  Les tarifs journaliers afférents à la dépendance de l’accueil de jour de l’établissement
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes "La Vençoise" à Vence sont fixés, pour l’exercice 2020,
comme suit :

TARIFS 2020

Tarif GIR 1-2 16,08 €

Tarif GIR 3-4 10,21 €

Tarif GIR 5-6 4,33 €

ARTICLE  2 :  Les  tarifs  journaliers  afférents  à  la  dépendance  de  l’hébergement  temporaire  de
l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes "La Vençoise" à Vence sont fixés, pour
l’exercice 2020, comme suit :

TARIFS 2020

Tarif GIR 1-2 23,00 €

Tarif GIR 3-4 14,60 €

Tarif GIR 5-6 6,19 €

ARTICLE  3 :  Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale de Lyon, dans le délai d’un mois à compter de sa notification s’agissant de
l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers.

ARTICLE 4 :  Le  Président  du  Conseil  départemental  et  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,  qui sera
publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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ARRÊTÉ N° DAH/2020/0254
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Accueil de jour, non habilité
à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie d'Alzheimer et/ou de troubles apparentés

de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 
"Sorgentino" à Nice 
Pour l'exercice 2020 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet
médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU  la  circulaire  n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSA  n°  2015-281  du  7  septembre  2015
relative à la mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019 ;

VU la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en
date du 3 février 2020 ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du 4 mars 2020, conformes à l’objectif
annuel d’évolution des dépenses.
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ARRETE

ARTICLE  1er :  Les tarifs journaliers afférents à la dépendance de l’accueil de jour de l’établissement
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes "Sorgentino" à Nice sont fixés, pour l’exercice 2020,
ainsi qu’il suit :

Tarif dépendance GIR 1-2 : 20,18 € TTC

Tarif dépendance GIR 3-4 : 12,81 € TTC

Tarif dépendance GIR 5-6 :  5,42 € TTC

ARTICLE 2 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal interrégional de la tarification
sanitaire  et  sociale  de  Lyon,  dans  le  délai  d’un  mois  à  compter  de  sa  notification  s’agissant  de
l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers.

ARTICLE  3 :  Le  Président  du  Conseil  départemental  et  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,  qui sera
publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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Accusé de réception en préfecture : 006-220600019-20200615-lmc17374-AR-1-1

Date de télétransmission : 16 juin 2020

Date de réception : 16 juin 2020

Date d'affichage : 

Date de publication : 1 juillet 2020

ARRÊTÉ N° DAH/2020/0255
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Accueil de jour, non habilité
à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie d'Alzheimer et/ou de troubles apparentés

de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 
"Les Jardins de la Clairière" à Nice 

Pour l'exercice 2020 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet
médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU  la  circulaire  n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSA  n°  2015-281  du  7  septembre  2015
relative à la mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019 ;

VU la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en
date du 3 février 2020 ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du 4 mars 2020, conformes à l’objectif
annuel d’évolution des dépenses.
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ARRETE

ARTICLE  1er :  Les tarifs journaliers afférents à la dépendance de l’accueil de jour de l’établissement
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes  "Les Jardins de la Clairière" à Nice sont fixés,  pour
l’exercice 2020, ainsi qu’il suit :

Tarif dépendance GIR 1-2 : 18,33 € TTC

Tarif dépendance GIR 3-4 : 11,64 € TTC

Tarif dépendance GIR 5-6 :  4,94 € TTC

ARTICLE 2 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal interrégional de la tarification
sanitaire  et  sociale  de  Lyon,  dans  le  délai  d’un  mois  à  compter  de  sa  notification  s’agissant  de
l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers.

ARTICLE  3 :  Le  Président  du  Conseil  départemental  et  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,  qui sera
publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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Accusé de réception en préfecture : 006-220600019-20200615-lmc17376-AR-1-1

Date de télétransmission : 16 juin 2020

Date de réception : 16 juin 2020

Date d'affichage : 

Date de publication : 1 juillet 2020

ARRÊTÉ N° DAH/2020/0256
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Hébergement Temporaire,

non habilité à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie d'Alzheimer et/ou de troubles
apparentés de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 

"Les Jardins de Saint Charles" Valbonne 
Pour l'exercice 2020 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet
médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU  la  circulaire  n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSA  n°  2015-281  du  7  septembre  2015
relative à la mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019 ;

VU la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en
date du 3 février 2020 ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du 4 mars 2020, conformes à l’objectif
annuel d’évolution des dépenses.
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ARRETE

ARTICLE  1er :  Les  tarifs  journaliers  afférents  à  la  dépendance  de  l’hébergement  temporaire de
l’établissement  d’hébergement  pour  personnes  âgées  dépendantes  "Les  Jardins  de  Saint  Charles"
Valbonne sont fixés, pour l’exercice 2020, ainsi qu’il suit :

Tarif dépendance GIR 1-2 : 19,11 € TTC

Tarif dépendance GIR 3-4 : 12,12 € TTC

Tarif dépendance GIR 5-6 :  5,14 € TTC

ARTICLE 2 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal interrégional de la tarification
sanitaire  et  sociale  de  Lyon,  dans  le  délai  d’un  mois  à  compter  de  sa  notification  s’agissant  de
l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers.

ARTICLE  3 :  Le  Président  du  Conseil  départemental  et  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,  qui sera
publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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Accusé de réception en préfecture : 006-220600019-20200615-lmc17378-AR-1-1

Date de télétransmission : 16 juin 2020

Date de réception : 16 juin 2020

Date d'affichage : 

Date de publication : 1 juillet 2020

ARRÊTÉ N° DAH/2020/0257
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Accueil de jour et

l'Hébergement Temporaire, non habilités à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie
d'Alzheimer et/ou de troubles apparentés de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées

dépendantes 
"Les Jardins de Fanton" à PEGOMAS 

Pour l'exercice 2020 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° 2202-222 du 16 avril 2002 relative à la mise en œuvre du programme d’actions pour
les personnes souffrant de la maladie d’Alzheimer ou de maladies apparentées ;

VU la circulaire n° 2005-172 du 30 mars 2005 relative à l’application du plan Alzheimer et maladies
apparentées 2004-2007 ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet
médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU  la  circulaire  n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSA  no  2015-281  du  7  septembre  2015
relative à la mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019 ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en
date du 3 février 2020 ;

VU la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du 9 mars 2020, conformes à l’objectif
annuel d’évolution des dépenses.
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ARRÊTE

ARTICLE  1 :  Les tarifs journaliers afférents à la dépendance de l’accueil de jour de l’établissement
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes  "Les Jardins de Fanton" à  Pégomas sont fixés, pour
l’exercice 2020, comme suit :

TARIFS 2020

Tarif GIR 1-2 17,71 €

Tarif GIR 3-4 11,23 €

Tarif GIR 5-6 4,78 €

ARTICLE  2 :  Les  tarifs  journaliers  afférents  à  la  dépendance  de  l’hébergement  temporaire  de
l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes  "Les Jardins de Fanton" à  Pégomas
sont fixés, pour l’exercice 2020, comme suit :

TARIFS 2020

Tarif GIR 1-2 18,60 €

Tarif GIR 3-4 11,80 €

Tarif GIR 5-6 5,01 €

ARTICLE  3 :  Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale de Lyon, dans le délai d’un mois à compter de sa notification s’agissant de
l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil départemental et la personne ayant qualité pour représenter 
l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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Accusé de réception en préfecture : 006-220600019-20200615-lmc17381-AR-1-1

Date de télétransmission : 16 juin 2020

Date de réception : 16 juin 2020

Date d'affichage : 

Date de publication : 1 juillet 2020

ARRÊTÉ N° DAH/2020/0258

portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Accueil de jour, non habilité
à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie d'Alzheimer et/ou de troubles apparentés

de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 
"Tiers Temps" au Cannet 

Pour l'exercice 2020 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet
médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU  la  circulaire  n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSA  n°  2015-281  du  7  septembre  2015
relative à la mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019 ;

Vu le  contrat  pluriannuel  d’objectifs  et  de moyens (CPOM) signé  entre  l’établissement,  l’ARS et  le
Département des Alpes-Maritimes ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en
date du 3 février 2020 ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du 9 mars 2020, conformes à l’objectif
annuel d’évolution des dépenses.
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ARRETE

ARTICLE  1er :  Les tarifs journaliers afférents à la dépendance de l’accueil de jour de l’établissement
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes  "Tiers Temps" au Cannet sont fixés,  pour l’exercice
2020, ainsi qu’il suit :

Tarif dépendance GIR 1-2 : 17,01 € TTC

Tarif dépendance GIR 3-4 : 10,81 € TTC

Tarif dépendance GIR 5-6 :  4,57 € TTC

ARTICLE 2 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal interrégional de la tarification
sanitaire  et  sociale  de  Lyon,  dans  le  délai  d’un  mois  à  compter  de  sa  notification  s’agissant  de
l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers.

ARTICLE  3 :  Le  Président  du  Conseil  départemental  et  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,  qui sera
publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

:

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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Accusé de réception en préfecture : 006-220600019-20200615-lmc17383-AR-1-1

Date de télétransmission : 16 juin 2020

Date de réception : 16 juin 2020

Date d'affichage : 

Date de publication : 1 juillet 2020

ARRÊTÉ N° DAH/2020/0259
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Hébergement Temporaire,

non habilité à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie d'Alzheimer et/ou de troubles
apparentés de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 

"La Maison de Fannie" à Grasse 
Pour l'exercice 2020 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet médico-
social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU la circulaire n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSAn° 2015-281 du 7 septembre 2015 relative à
la mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019 ;

VU la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en date du
3 février 2020 ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du  9 mars 2020, conformes à l’objectif annuel
d’évolution des dépenses.
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ARRETE

ARTICLE  1er :  Les tarifs  journaliers afférents à la dépendance de  l’hébergement temporaire de l’établissement
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes  "La Maison de Fannie" à Grasse sont fixés,  pour l’exercice
2020, ainsi qu’il suit :

Tarif dépendance GIR 1-2 : 22,17 € TTC

Tarif dépendance GIR 3-4 : 14,07 € TTC

Tarif dépendance GIR 5-6 :  5,97 € TTC

ARTICLE 2 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire
et sociale de Lyon, dans le délai d’un mois à compter de sa notification s’agissant de l’établissement concerné ou de
sa publication pour les tiers.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil départemental et la personne ayant qualité pour représenter l’établissement
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au bulletin des actes
administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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Accusé de réception en préfecture : 006-220600019-20200615-lmc17385-AR-1-1

Date de télétransmission : 16 juin 2020

Date de réception : 16 juin 2020

Date d'affichage : 

Date de publication : 1 juillet 2020

ARRÊTÉ N° DAH/2020/0260
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Hébergement Temporaire,

non habilité à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie d'Alzheimer et/ou de troubles
apparentés de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 

"Les Campelières" au Cannet 
Pour l'exercice 2020 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet
médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU  la  circulaire  n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSA  n°  2015-281  du  7  septembre  2015
relative à la mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019 ;

VU la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en
date du 3 février 2020 ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du 4 mars 2020, conformes à l’objectif
annuel d’évolution des dépenses.
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ARRETE

ARTICLE  1er :  Les  tarifs  journaliers  afférents  à  la  dépendance  de  l’hébergement  temporaire de
l’établissement  d’hébergement  pour  personnes  âgées  dépendantes  "Les  Campelières" au  Cannet sont
fixés, pour l’exercice 2020, ainsi qu’il suit :

Tarif dépendance GIR 1-2 : 19,47 € TTC

Tarif dépendance GIR 3-4 : 12,36 € TTC

Tarif dépendance GIR 5-6 :  5,24 € TTC

ARTICLE 2 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal interrégional de la tarification
sanitaire  et  sociale  de  Lyon,  dans  le  délai  d’un  mois  à  compter  de  sa  notification  s’agissant  de
l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers.

ARTICLE  3 :  Le  Président  du  Conseil  départemental  et  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,  qui sera
publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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Accusé de réception en préfecture : 006-220600019-20200615-lmc17401-AI-1-1

Date de télétransmission : 16 juin 2020

Date de réception : 16 juin 2020

Date d'affichage : 

Date de publication : 1 juillet 2020

ARRÊTÉ N° DAH/2020/0261
portant fixation des tarifs journaliers afférents à l'hébergement de la Maison de retraite des
MONEGHETTI à Beausoleil gérée par le CCAS DE BEAUSOLEIL pour l'exercice 2020

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

Vu le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée départementale en
date du 3 février 2020 ;

Vu les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du 17 mars 2020, conformes à l’objectif
annuel d’évolution des dépenses ;

ARRETE

ARTICLE 1er : Le tarif journalier afférent à l’hébergement de la Maison de retraite des Moneghetti à
Beausoleil gérée par le CCAS de Beausoleil est fixé, pour l’exercice 2020, comme suit :

TARIFS 2020
Tarif applicable à compter du 

1er juin 2020,  et jusqu’au
31 décembre 2020

Tarif applicable à compter du 
1er janvier 2021, et jusqu’à l’arrêté

d’une nouvelle tarification

46,93 € 47,17 € 46,93 €

ARTICLE 2 : Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  Tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale de Lyon, dans le délai d'un mois à compter de sa notification s’agissant de
l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers ;
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ARTICLE  3  : Le  Président  du  Conseil  départemental  et  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’établissement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera
publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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Accusé de réception en préfecture : 006-220600019-20200615-lmc17403-AI-1-1

Date de télétransmission : 16 juin 2020

Date de réception : 16 juin 2020

Date d'affichage : 

Date de publication : 1 juillet 2020

ARRÊTÉ N° DAH/2020/0262
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance 

de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 
' USLD DOLCE FARNIENTE TIERS TEMPS LE CANNET ' à LE CANNET 

Pour l'exercice 2020 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

Vu le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu la loi de l’adaptation de la société au vieillissement du 28 décembre 2015, qui prévoit un nouveau dispositif
de tarification applicable aux établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD)

Vu  le  décret  n°  2016-1815  du  21  décembre  2016  modifiant  les  dispositions  financières  applicables  aux
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L. 312-1 du code de l'action
sociale et des familles

Vu le décret n°2016-1164 du 26 aout 2016 relatif aux conditions techniques minimales d'organisation et de 
fonctionnement des EHPAD;

Vu l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée départementale en date du
3 février 2020 ;

Vu la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement ;

Vu les propositions budgétaires de l’établissement ;

Vu les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du 17/03/2020, conformes à l’objectif annuel
d’évolution des dépenses ;

ARRETE

ARTICLE 1er : Les tarifs journaliers afférents à la dépendance de l’établissement d’hébergement pour
personnes  âgées  dépendantes  « USLD DOLCE FARNIENTE TIERS TEMPS LE CANNET » à LE
CANNET , sont fixés, pour l’exercice 2020, ainsi qu'il suit :
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TARIFS 2020

Tarif  GIR 1-2 18,00 €

Tarif  GIR 3-4 11,42 €

Tarif  GIR 5-6 4,84 €

ARTICLE 2 : La dotation budgétaire globale afférente à la dépendance, en tenant compte des éléments
transmis par l’établissement, est déterminée comme suit pour l’exercice 2020 : 

Dépenses nettes relatives à la dépendance 2020 374 513 €

Montant prévisionnel de la participation des résidents, mentionnée 
au I de l’article L. 232-8 

254 513 €

Les produits des tarifs afférents à la dépendance opposables aux 
résidents relevant d’autres départements  

0 €

Dotation budgétaire globale afférente à la dépendance 120 000 €

ARTICLE 3 : Après déduction des versements mensuels de 6 250 € effectués de janvier à juin 2020,
soit : 37 500 €, cette dotation globale dépendance, s’élèvera à 82 500 €, et sera versée comme suit : 

- 6 versements de 13 750 €, à compter du 1er juillet 2020 ;

ARTICLE  4 :  A compter  du  1er janvier  2021,  et  dans  l’attente  d’une  nouvelle  tarification, les
versements mensuels seront de : 10 000 € ;

ARTICLE 5 :  Le  présent  arrêté  est  susceptible  de recours  devant  le  tribunal  interrégional  de  la
tarification  sanitaire  et  sociale  de  Lyon,  dans  le  délai  d’un  mois,  à  compter  de  sa  notification,
s’agissant de l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers.

ARTICLE 6 : Le Président  du Conseil  départemental  et  la  personne ayant  qualité  pour représenter
l'établissement  d’hébergement  pour  personnes  âgées  dépendantes  « USLD  DOLCE  FARNIENTE
TIERS  TEMPS  LE  CANNET »  à LE  CANNET,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  bulletin  des  actes  administratifs  du  Conseil
départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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Accusé de réception en préfecture : 006-220600019-20200615-lmc17430-AR-1-1

Date de télétransmission : 17 juin 2020

Date de réception : 17 juin 2020

Date d'affichage : 

Date de publication : 1 juillet 2020

ARRÊTÉ N° DAH/2020/0265
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Accueil de jour, non habilité
à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie d'Alzheimer et/ou de troubles apparentés

de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 
"Le Répit Grassois" à Grasse 

Pour l'exercice 2020 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet
médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU  la  circulaire  n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSA  n°  2015-281  du  7  septembre  2015
relative à la mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019 ;

Vu le  contrat  pluriannuel  d’objectifs  et  de moyens (CPOM) signé  entre  l’établissement,  l’ARS et  le
Département des Alpes-Maritimes ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en
date du 3 février 2020 ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du 9 mars 2020, conformes à l’objectif
annuel d’évolution des dépenses.
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ARRETE

ARTICLE  1er :  Les tarifs journaliers afférents à la dépendance de l’accueil de jour de l’établissement
d’hébergement  pour  personnes  âgées  dépendantes  "Le  Répit  Grassois" à  Grasse sont  fixés,  pour
l’exercice 2020, ainsi qu’il suit :

Tarif dépendance GIR 1-2 : 17,98 € TTC

Tarif dépendance GIR 3-4 : 11,41 € TTC

Tarif dépendance GIR 5-6 :  4,84 € TTC

ARTICLE 2 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal interrégional de la tarification
sanitaire  et  sociale  de  Lyon,  dans  le  délai  d’un  mois  à  compter  de  sa  notification  s’agissant  de
l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers.

ARTICLE  3 :  Le  Président  du  Conseil  départemental  et  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,  qui sera
publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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Accusé de réception en préfecture : 006-220600019-20200615-lmc17450-AR-1-1

Date de télétransmission : 17 juin 2020

Date de réception : 17 juin 2020

Date d'affichage : 

Date de publication : 1 juillet 2020

ARRÊTÉ N° DAH/2020/0270
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Accueil de jour et

l'Hébergement Temporaire, non habilités à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie
d'Alzheimer et/ou de troubles apparentés de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées

dépendantes 
"Résidence Seren" à CANNES 

Pour l'exercice 2020 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet
médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU  la  circulaire  n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSA  n°  2015-281  du  7  septembre  2015
relative à la mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019 ;

Vu le  contrat  pluriannuel  d’objectifs  et  de moyens (CPOM) signé  entre  l’établissement,  l’ARS et  le
Département des Alpes-Maritimes ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en
date du 3 février 2020 ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du 9 mars 2020, conformes à l’objectif
annuel d’évolution des dépenses.
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ARRÊTE

ARTICLE  1 :  Les tarifs journaliers afférents à la dépendance de l’accueil de jour de l’établissement
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes "Résidence Seren" à Cannes sont fixés, pour l’exercice
2020, comme suit :

TARIFS 2020

Tarif GIR 1-2 16,65 €

Tarif GIR 3-4 10,57 €

Tarif GIR 5-6 4,48 €

ARTICLE  2 :  Les  tarifs  journaliers  afférents  à  la  dépendance  de  l’hébergement  temporaire  de
l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes "Résidence Seren" à Cannes sont fixés,
pour l’exercice 2020, comme suit :

TARIFS 2020

Tarif GIR 1-2 24,07 €

Tarif GIR 3-4 15,26 €

Tarif GIR 5-6 6,47 €

ARTICLE  3 :  Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale de Lyon, dans le délai d’un mois à compter de sa notification s’agissant de
l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers.

ARTICLE 4 :  Le  Président  du  Conseil  départemental  et  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,  qui sera
publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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Accusé de réception en préfecture : 006-220600019-20200615-lmc17459-AR-1-1

Date de télétransmission : 17 juin 2020

Date de réception : 17 juin 2020

Date d'affichage : 

Date de publication : 1 juillet 2020

ARRÊTÉ N° DAH/2020/0275
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Accueil de jour et

l'Hébergement Temporaire, non habilités à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie
d'Alzheimer et/ou de troubles apparentés de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées

dépendantes 
"L'Olivier" à L'ESCARENE 

Pour l'exercice 2020 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° 2202-222 du 16 avril 2002 relative à la mise en œuvre du programme d’actions pour
les personnes souffrant de la maladie d’Alzheimer ou de maladies apparentées ;

VU la circulaire n° 2005-172 du 30 mars 2005 relative à l’application du plan Alzheimer et maladies
apparentées 2004-2007 ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet
médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU  la  circulaire  n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSA  no  2015-281  du  7  septembre  2015
relative à la mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019 ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en
date du 3 février 2020 ;

VU la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du 9 mars 2020, conformes à l’objectif
annuel d’évolution des dépenses.
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ARRÊTE

ARTICLE  1 :  Les tarifs journaliers afférents à la dépendance de l’accueil de jour de l’établissement
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes  "L'Olivier" à  L'Escarène sont fixés,  pour l’exercice
2020, comme suit :

TARIFS 2020

Tarif GIR 1-2 22,64 €

Tarif GIR 3-4 11,32 €

Tarif GIR 5-6 5,67 €

ARTICLE  2 :  Les  tarifs  journaliers  afférents  à  la  dépendance  de  l’hébergement  temporaire  de
l’établissement  d’hébergement pour personnes âgées dépendantes  "L'Olivier" à  L'Escarène sont  fixés,
pour l’exercice 2020, comme suit :

TARIFS 2020

Tarif GIR 1-2 22,53 €

Tarif GIR 3-4 11,27 €

Tarif GIR 5-6 5,64 €

ARTICLE  3 :  Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale de Lyon, dans le délai d’un mois à compter de sa notification s’agissant de
l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers.

ARTICLE 4 :  Le  Président  du  Conseil  départemental  et  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,  qui sera
publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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Accusé de réception en préfecture : 006-220600019-20200615-lmc17462-AR-1-1

Date de télétransmission : 17 juin 2020

Date de réception : 17 juin 2020

Date d'affichage : 

Date de publication : 1 juillet 2020

ARRÊTÉ N° DAH/2020/0276
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Accueil de jour et

l'Hébergement Temporaire, non habilités à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie
d'Alzheimer et/ou de troubles apparentés de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées

dépendantes 
"Les Lauriers Roses" à LEVENS 

Pour l'exercice 2020 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° 2202-222 du 16 avril 2002 relative à la mise en œuvre du programme d’actions pour
les personnes souffrant de la maladie d’Alzheimer ou de maladies apparentées ;

VU la circulaire n° 2005-172 du 30 mars 2005 relative à l’application du plan Alzheimer et maladies
apparentées 2004-2007 ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet
médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU  la  circulaire  n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSA  no  2015-281  du  7  septembre  2015
relative à la mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019 ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en
date du 3 février 2020 ;

VU la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du 9 mars 2020, conformes à l’objectif
annuel d’évolution des dépenses.
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ARRÊTE

ARTICLE  1 :  Les tarifs journaliers afférents à la dépendance de l’accueil de jour de l’établissement
d’hébergement  pour  personnes  âgées  dépendantes  "Les  Lauriers  Roses" à  à  Levens sont  fixés,  pour
l’exercice 2020, comme suit :

TARIFS 2020

Tarif GIR 1-2 21,59 €

Tarif GIR 3-4 13,70 €

Tarif GIR 5-6 5,81 €

ARTICLE  2 :  Les  tarifs  journaliers  afférents  à  la  dépendance  de  l’hébergement  temporaire  de
l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes "Les Lauriers Roses" à à Levens sont
fixés, pour l’exercice 2020, comme suit :

TARIFS 2020

Tarif GIR 1-2 20,04 €

Tarif GIR 3-4 12,70 €

Tarif GIR 5-6 5,39 €

ARTICLE  3 :  Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale de Lyon, dans le délai d’un mois à compter de sa notification s’agissant de
l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers.

ARTICLE 4 :  Le  Président  du  Conseil  départemental  et  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,  qui sera
publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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Accusé de réception en préfecture : 006-220600019-20200615-lmc17465-AR-1-1

Date de télétransmission : 17 juin 2020

Date de réception : 17 juin 2020

Date d'affichage : 

Date de publication : 1 juillet 2020

ARRÊTÉ N° DAH/2020/0277
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Accueil de jour et

l'Hébergement Temporaire, non habilités à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie
d'Alzheimer et/ou de troubles apparentés de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées

dépendantes 
"Pôle Santé Vallauris Golfe-Juan" à VALLAURIS CEDEX 

Pour l'exercice 2020 
 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° 2202-222 du 16 avril 2002 relative à la mise en œuvre du programme d’actions pour
les personnes souffrant de la maladie d’Alzheimer ou de maladies apparentées ;

VU la circulaire n° 2005-172 du 30 mars 2005 relative à l’application du plan Alzheimer et maladies
apparentées 2004-2007 ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet
médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU  la  circulaire  n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSA  no  2015-281  du  7  septembre  2015
relative à la mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019 ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en
date du 3 février 2020 ;
VU le contrat  pluriannuel  d’objectifs  et  de moyens (CPOM) signé entre l’établissement,  l’ARS et  le
Département des Alpes-Maritimes ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du 9 mars 2020, conformes à l’objectif
annuel d’évolution des dépenses.
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ARRÊTE

ARTICLE  1 :  Les tarifs journaliers afférents à la dépendance de l’accueil de jour de l’établissement
d’hébergement  pour  personnes  âgées  dépendantes  "Pôle  Santé  Vallauris  Golfe-Juan" à  Vallauris sont
fixés, pour l’exercice 2020, comme suit :

TARIFS 2020

Tarif GIR 1-2 21,14 €

Tarif GIR 3-4 13,42 €

Tarif GIR 5-6 5,69 €

ARTICLE  2 :  Les  tarifs  journaliers  afférents  à  la  dépendance  de  l’hébergement  temporaire  de
l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes  "Pôle Santé Vallauris  Golfe-Juan" à
Vallauris sont fixés, pour l’exercice 2020, comme suit :

TARIFS 2020

Tarif GIR 1-2 22,94 €

Tarif GIR 3-4 14,56 €

Tarif GIR 5-6 6,18 €

ARTICLE  3 :  Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale de Lyon, dans le délai d’un mois à compter de sa notification s’agissant de
l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers.

ARTICLE 4 :  Le  Président  du  Conseil  départemental  et  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,  qui sera
publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN

ARRÊTÉ/DAH/2020/0277 2

BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES N° 16 DU 1er JUILLET 2020 99



Accusé de réception en préfecture : 006-220600019-20200615-lmc17467-AR-1-1

Date de télétransmission : 17 juin 2020

Date de réception : 17 juin 2020

Date d'affichage : 

Date de publication : 1 juillet 2020

ARRÊTÉ N° DAH/2020/0278
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Hébergement Temporaire,

non habilité à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie d'Alzheimer et/ou de troubles
apparentés de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 

"Les Balcons de la Fontonne" à Antibes 
Pour l'exercice 2020 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet
médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU  la  circulaire  n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSA  n°  2015-281  du  7  septembre  2015
relative à la mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019 ;

VU le contrat  pluriannuel  d’objectifs  et  de moyens (CPOM) signé entre l’établissement,  l’ARS et  le
Département des Alpes-Maritimes 

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en
date du 3 février 2020 ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du 9 mars 2020, conformes à l’objectif
annuel d’évolution des dépenses.
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ARRETE

ARTICLE  1er :  Les  tarifs  journaliers  afférents  à  la  dépendance  de  l’hébergement  temporaire de
l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes "Les Balcons de la Fontonne" à Antibes
sont fixés, pour l’exercice 2020, ainsi qu’il suit :

Tarif dépendance GIR 1-2 : 19,60 € TTC

Tarif dépendance GIR 3-4 : 12,42 € TTC

Tarif dépendance GIR 5-6 :  5,27 € TTC

ARTICLE 2 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal interrégional de la tarification
sanitaire  et  sociale  de  Lyon,  dans  le  délai  d’un  mois  à  compter  de  sa  notification  s’agissant  de
l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers.

ARTICLE  3 :  Le  Président  du  Conseil  départemental  et  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,  qui sera
publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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Accusé de réception en préfecture : 006-220600019-20200615-lmc17469-AR-1-1

Date de télétransmission : 17 juin 2020

Date de réception : 17 juin 2020

Date d'affichage : 

Date de publication : 1 juillet 2020

ARRÊTÉ N° DAH/2020/0279
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Hébergement Temporaire,

non habilité à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie d'Alzheimer et/ou de troubles
apparentés de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 

"Les Jardins de Saint-Paul" à Antibes 
Pour l'exercice 2020 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet
médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU  la  circulaire  n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSA  n°  2015-281  du  7  septembre  2015
relative à la mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019 ;

Vu le  contrat  pluriannuel  d’objectifs  et  de moyens (CPOM) signé  entre  l’établissement,  l’ARS et  le
Département des Alpes-Maritimes ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en
date du 3 février 2020 ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du 9 mars 2020, conformes à l’objectif
annuel d’évolution des dépenses.

ARRÊTÉ/DAH/2020/0279 1

BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES N° 16 DU 1er JUILLET 2020 102



ARRETE

ARTICLE  1er :  Les  tarifs  journaliers  afférents  à  la  dépendance  de  l’hébergement  temporaire de
l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes "Les Jardins de Saint-Paul" à Antibes
sont fixés, pour l’exercice 2020, ainsi qu’il suit :

Tarif dépendance GIR 1-2 : 21,18 € TTC

Tarif dépendance GIR 3-4 : 13,45 € TTC

Tarif dépendance GIR 5-6 :  5,71 € TTC

ARTICLE 2 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal interrégional de la tarification
sanitaire  et  sociale  de  Lyon,  dans  le  délai  d’un  mois  à  compter  de  sa  notification  s’agissant  de
l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers.

ARTICLE  3 :  Le  Président  du  Conseil  départemental  et  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,  qui sera
publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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Accusé de réception en préfecture : 006-220600019-20200615-lmc17471-AR-1-1
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Date d'affichage : 

Date de publication : 1 juillet 2020

ARRÊTÉ N° DAH/2020/0280
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Hébergement Temporaire,

non habilité à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie d'Alzheimer et/ou de troubles
apparentés de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 

"La Bastide du Moulin" à Auribeau-sur-Siagne 
Pour l'exercice 2020 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet
médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU  la  circulaire  n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSA  n°  2015-281  du  7  septembre  2015
relative à la mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019 ;

Vu le  contrat  pluriannuel  d’objectifs  et  de moyens (CPOM) signé  entre  l’établissement,  l’ARS et  le
Département des Alpes-Maritimes ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en
date du 3 février 2020 ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du 9 mars 2020, conformes à l’objectif
annuel d’évolution des dépenses.
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ARRETE

ARTICLE  1er :  Les  tarifs  journaliers  afférents  à  la  dépendance  de  l’hébergement  temporaire de
l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes  "La Bastide du Moulin" à Auribeau-
sur-Siagne sont fixés, pour l’exercice 2020, ainsi qu’il suit :

Tarif dépendance GIR 1-2 : 23,51 € TTC

Tarif dépendance GIR 3-4 : 14,91 € TTC

Tarif dépendance GIR 5-6 :  6,33 € TTC

ARTICLE 2 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal interrégional de la tarification
sanitaire  et  sociale  de  Lyon,  dans  le  délai  d’un  mois  à  compter  de  sa  notification  s’agissant  de
l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers.

ARTICLE  3 :  Le  Président  du  Conseil  départemental  et  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,  qui sera
publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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Accusé de réception en préfecture : 006-220600019-20200615-lmc17473-AR-1-1
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Date d'affichage : 

Date de publication : 1 juillet 2020

ARRÊTÉ N° DAH/2020/0281
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Hébergement Temporaire,

non habilité à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie d'Alzheimer et/ou de troubles
apparentés de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 

"Les Vallières" à Cagnes-sur-Mer 
Pour l'exercice 2020 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet
médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU  la  circulaire  n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSA  n°  2015-281  du  7  septembre  2015
relative à la mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019 ;

Vu le  contrat  pluriannuel  d’objectifs  et  de moyens (CPOM) signé  entre  l’établissement,  l’ARS et  le
Département des Alpes-Maritimes ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en
date du 3 février 2020 ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du 9 mars 2020, conformes à l’objectif
annuel d’évolution des dépenses.
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ARRETE

ARTICLE  1er :  Les  tarifs  journaliers  afférents  à  la  dépendance  de  l’hébergement  temporaire de
l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes "Les Vallières" à Cagnes-sur-Mer sont
fixés, pour l’exercice 2020, ainsi qu’il suit :

Tarif dépendance GIR 1-2 : 23,79 € TTC

Tarif dépendance GIR 3-4 : 15,10 € TTC

Tarif dépendance GIR 5-6 :  6,41 € TTC

ARTICLE 2 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal interrégional de la tarification
sanitaire  et  sociale  de  Lyon,  dans  le  délai  d’un  mois  à  compter  de  sa  notification  s’agissant  de
l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers.

ARTICLE  3 :  Le  Président  du  Conseil  départemental  et  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,  qui sera
publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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ARRÊTÉ N° DAH/2020/0282
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Hébergement Temporaire,

non habilité à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie d'Alzheimer et/ou de troubles
apparentés de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 

"Le Clos des Vignes" à Grasse 
Pour l'exercice 2020 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet
médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU  la  circulaire  n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSA  n°  2015-281  du  7  septembre  2015
relative à la mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019 ;

Vu le  contrat  pluriannuel  d’objectifs  et  de moyens (CPOM) signé  entre  l’établissement,  l’ARS et  le
Département des Alpes-Maritimes ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en
date du 3 février 2020 ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du 9 mars 2020, conformes à l’objectif
annuel d’évolution des dépenses.
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ARRETE

ARTICLE  1er :  Les  tarifs  journaliers  afférents  à  la  dépendance  de  l’hébergement  temporaire de
l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes  "Le Clos des Vignes" à Grasse sont
fixés, pour l’exercice 2020, ainsi qu’il suit :

Tarif dépendance GIR 1-2 : 22,55 € TTC

Tarif dépendance GIR 3-4 : 14,31 € TTC

Tarif dépendance GIR 5-6 :  6,07 € TTC

ARTICLE 2 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal interrégional de la tarification
sanitaire  et  sociale  de  Lyon,  dans  le  délai  d’un  mois  à  compter  de  sa  notification  s’agissant  de
l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers.

ARTICLE  3 :  Le  Président  du  Conseil  départemental  et  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,  qui sera
publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN

ARRÊTÉ/DAH/2020/0282 2

BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES N° 16 DU 1er JUILLET 2020 109



Accusé de réception en préfecture : 006-220600019-20200615-lmc17477-AR-1-1

Date de télétransmission : 17 juin 2020

Date de réception : 17 juin 2020

Date d'affichage : 

Date de publication : 1 juillet 2020

ARRÊTÉ N° DAH/2020/0283
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Hébergement Temporaire,

non habilité à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie d'Alzheimer et/ou de troubles
apparentés de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 

"Villa les Saules" au Cannet 
Pour l'exercice 2020 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet
médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU  la  circulaire  n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSA  n°  2015-281  du  7  septembre  2015
relative à la mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019 ;

Vu le  contrat  pluriannuel  d’objectifs  et  de moyens (CPOM) signé  entre  l’établissement,  l’ARS et  le
Département des Alpes-Maritimes ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en
date du 3 février 2020 ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du 9 mars 2020, conformes à l’objectif
annuel d’évolution des dépenses.
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ARRETE

ARTICLE  1er :  Les  tarifs  journaliers  afférents  à  la  dépendance  de  l’hébergement  temporaire de
l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes "Villa les Saules" au Cannet sont fixés,
pour l’exercice 2020, ainsi qu’il suit :

Tarif dépendance GIR 1-2 : 23,15 € TTC

Tarif dépendance GIR 3-4 : 14,69 € TTC

Tarif dépendance GIR 5-6 :  6,23 € TTC

ARTICLE 2 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal interrégional de la tarification
sanitaire  et  sociale  de  Lyon,  dans  le  délai  d’un  mois  à  compter  de  sa  notification  s’agissant  de
l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers.

ARTICLE  3 :  Le  Président  du  Conseil  départemental  et  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,  qui sera
publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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ARRÊTÉ N° DAH/2020/0285
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Hébergement Temporaire,

non habilité à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie d'Alzheimer et/ou de troubles
apparentés de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 

"Les Jasmins de Cabrol" à Pégomas 
Pour l'exercice 2020 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet
médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU  la  circulaire  n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSA  n°  2015-281  du  7  septembre  2015
relative à la mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019 ;

Vu le  contrat  pluriannuel  d’objectifs  et  de moyens (CPOM) signé  entre  l’établissement,  l’ARS et  le
Département des Alpes-Maritimes ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en
date du 3 février 2020 ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du 9 mars 2020, conformes à l’objectif
annuel d’évolution des dépenses.
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ARRETE

ARTICLE  1er :  Les  tarifs  journaliers  afférents  à  la  dépendance  de  l’hébergement  temporaire de
l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes  "Les Jasmins de Cabrol" à Pégomas
sont fixés, pour l’exercice 2020, ainsi qu’il suit :

Tarif dépendance GIR 1-2 : 23,56 € TTC

Tarif dépendance GIR 3-4 : 14,96 € TTC

Tarif dépendance GIR 5-6 :  6,35 € TTC

ARTICLE 2 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal interrégional de la tarification
sanitaire  et  sociale  de  Lyon,  dans  le  délai  d’un  mois  à  compter  de  sa  notification  s’agissant  de
l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers.

ARTICLE  3 :  Le  Président  du  Conseil  départemental  et  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,  qui sera
publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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Accusé de réception en préfecture : 006-220600019-20200615-lmc17485-AR-1-1

Date de télétransmission : 16 juin 2020

Date de réception : 16 juin 2020

Date d'affichage : 

Date de publication : 1 juillet 2020

ARRÊTÉ N° DAH/2020/0286
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Accueil de jour, non habilité
à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie d'Alzheimer et/ou de troubles apparentés

de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 
"Centre Hospitalier de Cannes" à Cannes 

Pour l'exercice 2020 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet
médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU  la  circulaire  n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSA n°  2015-281  du  7  septembre  2015
relative à la mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019 ;

VU la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en
date du 3 février 2020 ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du 4 mars 2020, conformes à l’objectif
annuel d’évolution des dépenses.
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ARRETE

ARTICLE  1er :  Les tarifs journaliers afférents à la dépendance de l’accueil de jour de l’établissement
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes  "Centre Hospitalier de Cannes" à Cannes sont fixés,
pour l’exercice 2020, ainsi qu’il suit :

Tarif dépendance GIR 1-2 : 22,51 € TTC

Tarif dépendance GIR 3-4 : 12,32 € TTC

Tarif dépendance GIR 5-6 :  5,35 € TTC

ARTICLE 2 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal interrégional de la tarification
sanitaire  et  sociale  de  Lyon,  dans  le  délai  d’un  mois  à  compter  de  sa  notification  s’agissant  de
l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers.

ARTICLE  3 :  Le  Président  du  Conseil  départemental  et  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,  qui sera
publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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Accusé de réception en préfecture : 006-220600019-20200615-lmc17486-AR-1-1

Date de télétransmission : 17 juin 2020

Date de réception : 17 juin 2020

Date d'affichage : 

Date de publication : 1 juillet 2020

ARRÊTÉ N° DAH/2020/0287
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Accueil de jour, non habilité
à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie d'Alzheimer et/ou de troubles apparentés

de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 
"Accueil de jour Antibes-Juan les Pins" à Antibes 

Pour l'exercice 2020 
 
 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet
médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU  la  circulaire  n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSA n°  2015-281  du  7  septembre  2015
relative à la mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019 ;

Vu le  contrat  pluriannuel  d’objectifs  et  de moyens (CPOM) signé  entre  l’établissement,  l’ARS et  le
Département des Alpes-Maritimes ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en
date du 3 février 2020 ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du 9 mars 2020, conformes à l’objectif
annuel d’évolution des dépenses.
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ARRETE

ARTICLE  1er :  Les  tarifs  journaliers  afférents  à  la  dépendance  de  l’accueil  de  jour  de  l’établissement
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes "Accueil de jour Antibes-Juan les Pins" à Antibes sont fixés,
pour l’exercice 2020, ainsi qu’il suit :

Tarif dépendance GIR 1-2 : 23,74 € TTC

Tarif dépendance GIR 3-4 : 15,05 € TTC

Tarif dépendance GIR 5-6 :  6,73 € TTC

ARTICLE 2 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire
et sociale de Lyon, dans le délai d’un mois à compter de sa notification s’agissant de l’établissement concerné ou de
sa publication pour les tiers.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil départemental et la personne ayant qualité pour représenter l’établissement
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au bulletin des actes
administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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Accusé de réception en préfecture : 006-220600019-20200615-lmc17490-AR-1-1

Date de télétransmission : 17 juin 2020

Date de réception : 17 juin 2020

Date d'affichage : 

Date de publication : 1 juillet 2020

ARRÊTÉ N° DAH/2020/0288
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Accueil de jour, non habilité
à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie d'Alzheimer et/ou de troubles apparentés

de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 
"Les Aquarelles" à Mouans Sartoux 

Pour l'exercice 2020 
 
 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet
médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU  la  circulaire  n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSA n°  2015-281  du  7  septembre  2015
relative à la mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019 ;

Vu le  contrat  pluriannuel  d’objectifs  et  de moyens (CPOM) signé  entre  l’établissement,  l’ARS et  le
Département des Alpes-Maritimes ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en
date du 3 février 2020 ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du 9 mars 2020, conformes à l’objectif
annuel d’évolution des dépenses.
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ARRETE

ARTICLE  1er :  Les tarifs journaliers afférents à la dépendance de l’accueil de jour de l’établissement
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes  "Les Aquarelles" à Mouans Sartoux sont fixés,  pour
l’exercice 2020, ainsi qu’il suit :

Tarif dépendance GIR 1-2 : 17,01 € TTC

Tarif dépendance GIR 3-4 : 10,82 € TTC

Tarif dépendance GIR 5-6 :  4,56 € TTC

ARTICLE 2 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal interrégional de la tarification
sanitaire  et  sociale  de  Lyon,  dans  le  délai  d’un  mois  à  compter  de  sa  notification  s’agissant  de
l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers.

ARTICLE  3 :  Le  Président  du  Conseil  départemental  et  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,  qui sera
publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN

ARRÊTÉ/DAH/2020/0288 2

BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES N° 16 DU 1er JUILLET 2020 119



Accusé de réception en préfecture : 006-220600019-20200615-lmc17491-AR-1-1

Date de télétransmission : 16 juin 2020

Date de réception : 16 juin 2020

Date d'affichage : 

Date de publication : 1 juillet 2020

ARRÊTÉ N° DAH/2020/0290
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Accueil de jour, non habilité
à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie d'Alzheimer et/ou de troubles apparentés

de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 
"Simone Riff" à Nice 
Pour l'exercice 2020 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet
médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU  la  circulaire  n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSA n°  2015-281  du  7  septembre  2015
relative à la mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019 ;

VU la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en
date du 3 février 2020 ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du 4 mars 2020, conformes à l’objectif
annuel d’évolution des dépenses.
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ARRETE

ARTICLE  1er :  Les tarifs journaliers afférents à la dépendance de l’accueil de jour de l’établissement
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes "Simone Riff" à Nice sont fixés, pour l’exercice 2020,
ainsi qu’il suit :

Tarif dépendance GIR 1-2 : 20,68 € TTC

Tarif dépendance GIR 3-4 : 14,24 € TTC

Tarif dépendance GIR 5-6 :  6,04 € TTC

ARTICLE 2 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal interrégional de la tarification
sanitaire  et  sociale  de  Lyon,  dans  le  délai  d’un  mois  à  compter  de  sa  notification  s’agissant  de
l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers.

ARTICLE  3 :  Le  Président  du  Conseil  départemental  et  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,  qui sera
publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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Accusé de réception en préfecture : 006-220600019-20200615-lmc17493-AR-1-1

Date de télétransmission : 17 juin 2020

Date de réception : 17 juin 2020

Date d'affichage : 

Date de publication : 1 juillet 2020

ARRÊTÉ N° DAH/2020/0291
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Accueil de jour, non habilité
à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie d'Alzheimer et/ou de troubles apparentés

de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 
"France Alzheimer 06" à Nice 

Pour l'exercice 2020 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet médico-
social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU la circulaire n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSA n° 2015-281 du 7 septembre 2015, relative à la
mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019 ;

Vu le convention tripartite pluriannuelle de l’établissement ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en date du
3 février 2020 ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du  9 mars 2020, conformes à l’objectif annuel
d’évolution des dépenses.
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ARRETE

ARTICLE  1er :  Les  tarifs  journaliers  afférents  à  la  dépendance  de  l’accueil  de  jour  de  l’établissement
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes  "France Alzheimer 06" à Nice sont fixés,  pour l’exercice
2020, ainsi qu’il suit :

Tarif dépendance GIR 1-2 : 23,24 € TTC

Tarif dépendance GIR 3-4 : 14,75 € TTC

Tarif dépendance GIR 5-6 :  6,25 € TTC

ARTICLE 2 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal interrégional de la tarification sanitaire
et sociale de Lyon, dans le délai d’un mois à compter de sa notification s’agissant de l’établissement concerné ou de
sa publication pour les tiers.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil départemental et la personne ayant qualité pour représenter l’établissement
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au bulletin des actes
administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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Date d'affichage : 

Date de publication : 1 juillet 2020

ARRÊTÉ N° DAH/2020/0292
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Hébergement Temporaire,

non habilité à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie d'Alzheimer et/ou de troubles
apparentés de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 

"Les Jardins de Pauline" Le Cannet 
Pour l'exercice 2020 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet
médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU  la  circulaire  n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSA n°  2015-281  du  7  septembre  2015
relative à la mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019 ;

VU la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en
date du 3 février 2020 ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du 4 mars 2020, conformes à l’objectif
annuel d’évolution des dépenses.
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ARRETE

ARTICLE  1er :  Les  tarifs  journaliers  afférents  à  la  dépendance  de  l’hébergement  temporaire de
l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes  "Les Jardins de Pauline" Le Cannet
sont fixés, pour l’exercice 2020, ainsi qu’il suit :

Tarif dépendance GIR 1-2 : 22,12 € TTC

Tarif dépendance GIR 3-4 : 14,04 € TTC

Tarif dépendance GIR 5-6 :  5,96 € TTC

ARTICLE 2 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal interrégional de la tarification
sanitaire  et  sociale  de  Lyon,  dans  le  délai  d’un  mois  à  compter  de  sa  notification  s’agissant  de
l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers.

ARTICLE  3 :  Le  Président  du  Conseil  départemental  et  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,  qui sera
publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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Accusé de réception en préfecture : 006-220600019-20200615-lmc17497-AR-1-1

Date de télétransmission : 17 juin 2020

Date de réception : 17 juin 2020

Date d'affichage : 

Date de publication : 1 juillet 2020

ARRÊTÉ N° DAH/2020/0293
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Accueil de jour et

l'Hébergement Temporaire, non habilités à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie
d'Alzheimer et/ou de troubles apparentés de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées

dépendantes 
"Les Restanques de Biot" à BIOT 

Pour l'exercice 2020 
 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° 2202-222 du 16 avril 2002 relative à la mise en œuvre du programme d’actions pour
les personnes souffrant de la maladie d’Alzheimer ou de maladies apparentées ;

VU la circulaire n° 2005-172 du 30 mars 2005 relative à l’application du plan Alzheimer et maladies
apparentées 2004-2007 ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet
médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU  la  circulaire  n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSA  no  2015-281  du  7  septembre  2015
relative à la mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019 ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en
date du 3 février 2020 ;

VU la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du 9 mars 2020, conformes à l’objectif
annuel d’évolution des dépenses.

ARRÊTÉ/DAH/2020/0293 1

BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES N° 16 DU 1er JUILLET 2020 126



ARRETE

ARTICLE  1 :  Les tarifs journaliers afférents à la dépendance de l’accueil de jour de l’établissement
d’hébergement  pour  personnes  âgées  dépendantes  "Les  Restanques  de  Biot" à  Biot sont  fixés,  pour
l’exercice 2020, comme suit :

TARIFS 2020

Tarif GIR 1-2 21,50 €

Tarif GIR 3-4 13,64 €

Tarif GIR 5-6 5,79 €

ARTICLE  2 :  Les  tarifs  journaliers  afférents  à  la  dépendance  de  l’hébergement  temporaire  de
l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes "Les Restanques de Biot" à  Biot sont
fixés, pour l’exercice 2020, comme suit :

TARIFS 2020

Tarif GIR 1-2 19,97 €

Tarif GIR 3-4 12,63 €

Tarif GIR 5-6 5,31 €

ARTICLE  3 :  Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale de Lyon, dans le délai d’un mois à compter de sa notification s’agissant de
l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers.

ARTICLE 4 :  Le  Président  du  Conseil  départemental  et  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,  qui sera
publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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Date d'affichage : 

Date de publication : 1 juillet 2020

ARRÊTÉ N° DAH/2020/0294
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Accueil de jour et

l'Hébergement Temporaire, non habilités à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie
d'Alzheimer et/ou de troubles apparentés de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées

dépendantes 
"Le Mas des Mimosas" à PEGOMAS 

Pour l'exercice 2020 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° 2202-222 du 16 avril 2002 relative à la mise en œuvre du programme d’actions pour
les personnes souffrant de la maladie d’Alzheimer ou de maladies apparentées ;

VU la circulaire n° 2005-172 du 30 mars 2005 relative à l’application du plan Alzheimer et maladies
apparentées 2004-2007 ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet
médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU  la  circulaire  n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSA  no  2015-281  du  7  septembre  2015
relative à la mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019 ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en
date du 3 février 2020 ;

VU la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du 4 mars 2020, conformes à l’objectif
annuel d’évolution des dépenses.
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ARRETE

ARTICLE  1 :  Les tarifs journaliers afférents à la dépendance de l’accueil de jour de l’établissement
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes  "Le Mas des Mimosas" à  Pégomas sont fixés, pour
l’exercice 2020, comme suit :

TARIFS 2020

Tarif GIR 1-2 17,16 €

Tarif GIR 3-4 10,91 €

Tarif GIR 5-6 4,61 €

ARTICLE  2 :  Les  tarifs  journaliers  afférents  à  la  dépendance  de  l’hébergement  temporaire  de
l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes "Le Mas des Mimosas" à Pégomas sont
fixés, pour l’exercice 2020, comme suit :

TARIFS 2020

Tarif GIR 1-2 20,33 €

Tarif GIR 3-4 12,90 €

Tarif GIR 5-6 5,47 €

ARTICLE  3 :  Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale de Lyon, dans le délai d’un mois à compter de sa notification s’agissant de
l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers.

ARTICLE 4 :  Le  Président  du  Conseil  départemental  et  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,  qui sera
publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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Date de publication : 1 juillet 2020

ARRÊTÉ N° DAH/2020/0295
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Accueil de jour et

l'Hébergement Temporaire, non habilités à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie
d'Alzheimer et/ou de troubles apparentés de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées

dépendantes 
"Résidence Saint Martin" à MOUGINS 

Pour l'exercice 2020 
 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° 2202-222 du 16 avril 2002 relative à la mise en œuvre du programme d’actions pour
les personnes souffrant de la maladie d’Alzheimer ou de maladies apparentées ;

VU la circulaire n° 2005-172 du 30 mars 2005 relative à l’application du plan Alzheimer et maladies
apparentées 2004-2007 ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet
médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU  la  circulaire  n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSA  no  2015-281  du  7  septembre  2015
relative à la mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019 ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en
date du 3 février 2020 ;

VU la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du 9 mars 2020, conformes à l’objectif
annuel d’évolution des dépenses.
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ARRETE

ARTICLE  1 :  Les tarifs journaliers afférents à la dépendance de l’accueil de jour de l’établissement
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes  "Résidence Saint Martin" à  Mougins sont fixés, pour
l’exercice 2020, comme suit :

TARIFS 2020

Tarif GIR 1-2 20,76 €

Tarif GIR 3-4 13,16 €

Tarif GIR 5-6 5,59 €

ARTICLE  2 :  Les  tarifs  journaliers  afférents  à  la  dépendance  de  l’hébergement  temporaire  de
l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes  "Résidence Saint Martin" à  Mougins
sont fixés, pour l’exercice 2020, comme suit :

TARIFS 2020

Tarif GIR 1-2 26,00 €

Tarif GIR 3-4 16,50 €

Tarif GIR 5-6 7,00 €

ARTICLE  3 :  Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale de Lyon, dans le délai d’un mois à compter de sa notification s’agissant de
l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers.

ARTICLE 4 :  Le  Président  du  Conseil  départemental  et  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,  qui sera
publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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ARRÊTÉ N° DAH/2020/0296
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Accueil de jour et

l'Hébergement Temporaire, non habilités à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie
d'Alzheimer et/ou de troubles apparentés de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées

dépendantes 
"Résidence Les Citronniers" à ROQUEBRUNE CAP MARTIN 

Pour l'exercice 2020 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° 2202-222 du 16 avril 2002 relative à la mise en œuvre du programme d’actions pour
les personnes souffrant de la maladie d’Alzheimer ou de maladies apparentées ;

VU la circulaire n° 2005-172 du 30 mars 2005 relative à l’application du plan Alzheimer et maladies
apparentées 2004-2007 ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet
médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU  la  circulaire  n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSA  no  2015-281  du  7  septembre  2015
relative à la mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019 ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en
date du 3 février 2020 ;

VU la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du 4 mars 2020, conformes à l’objectif
annuel d’évolution des dépenses.
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ARRETE

ARTICLE  1 :  Les tarifs journaliers afférents à la dépendance de l’accueil de jour de l’établissement
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes "Résidence Les Citronniers" à Roquebrune Cap Martin
sont fixés, pour l’exercice 2020, comme suit :

TARIFS 2020

Tarif GIR 1-2 19,10 €

Tarif GIR 3-4 12,12 €

Tarif GIR 5-6 5,14 €

ARTICLE  2 :  Les  tarifs  journaliers  afférents  à  la  dépendance  de  l’hébergement  temporaire  de
l’établissement  d’hébergement  pour  personnes  âgées  dépendantes  "Résidence  Les  Citronniers" à
Roquebrune Cap Martin sont fixés, pour l’exercice 2020, comme suit :

TARIFS 2020

Tarif GIR 1-2 22,73 €

Tarif GIR 3-4 14,42 €

Tarif GIR 5-6 6,11 €

ARTICLE  3 :  Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale de Lyon, dans le délai d’un mois à compter de sa notification s’agissant de
l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers.

ARTICLE 4 :  Le  Président  du  Conseil  départemental  et  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,  qui sera
publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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ARRÊTÉ N° DAH/2020/0297
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Accueil de jour et

l'Hébergement Temporaire, non habilités à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie
d'Alzheimer et/ou de troubles apparentés de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées

dépendantes 
"Les Oliviers de Saint-Laurent" à SAINT-LAURENT DU VAR 

Pour l'exercice 2020 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° 2202-222 du 16 avril 2002 relative à la mise en œuvre du programme d’actions pour
les personnes souffrant de la maladie d’Alzheimer ou de maladies apparentées ;

VU la circulaire n° 2005-172 du 30 mars 2005 relative à l’application du plan Alzheimer et maladies
apparentées 2004-2007 ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet
médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU  la  circulaire  n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSA  no  2015-281  du  7  septembre  2015
relative à la mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019 ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en
date du 3 février 2020 ;

VU la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du 4 mars 2020, conformes à l’objectif
annuel d’évolution des dépenses.
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ARRETE

ARTICLE  1 :  Les tarifs journaliers afférents à la dépendance de l’accueil de jour de l’établissement
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes "Les Oliviers de Saint-Laurent" à Saint Laurent du Var
sont fixés, pour l’exercice 2020, comme suit :

TARIFS 2020

Tarif GIR 1-2 19,67 €

Tarif GIR 3-4 12,48 €

Tarif GIR 5-6 5,29 €

ARTICLE  2 :  Les  tarifs  journaliers  afférents  à  la  dépendance  de  l’hébergement  temporaire  de
l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes "Les Oliviers de Saint-Laurent" à Saint
Laurent du Var sont fixés, pour l’exercice 2020, comme suit :

TARIFS 2020

Tarif GIR 1-2 22,68 €

Tarif GIR 3-4 14,39 €

Tarif GIR 5-6 6,10 €

ARTICLE  3 :  Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale de Lyon, dans le délai d’un mois à compter de sa notification s’agissant de
l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers.

ARTICLE 4 :  Le  Président  du  Conseil  départemental  et  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,  qui sera
publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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Accusé de réception en préfecture : 006-220600019-20200615-lmc17507-AR-1-1
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Date de réception : 16 juin 2020

Date d'affichage : 

Date de publication : 1 juillet 2020

ARRÊTÉ N° DAH/2020/0298
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Hébergement Temporaire,

non habilité à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie d'Alzheimer et/ou de troubles
apparentés de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 

"Les Jardins d'Inès" à Cagnes-sur-Mer 
Pour l'exercice 2020 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet
médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU  la  circulaire  n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSA n°  2015-281  du  7  septembre  2015
relative à la mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019 ;

VU la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en
date du 3 février 2020 ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du 4 mars 2020, conformes à l’objectif
annuel d’évolution des dépenses.
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ARRETE

ARTICLE  1er :  Les  tarifs  journaliers  afférents  à  la  dépendance  de  l’hébergement  temporaire de
l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes "Les Jardins d'Inès" à Cagnes-sur-Mer
sont fixés, pour l’exercice 2020, ainsi qu’il suit :

Tarif dépendance GIR 1-2 : 24,80 € TTC

Tarif dépendance GIR 3-4 : 15,74 € TTC

Tarif dépendance GIR 5-6 :  6,69 € TTC

ARTICLE 2 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal interrégional de la tarification
sanitaire  et  sociale  de  Lyon,  dans  le  délai  d’un  mois  à  compter  de  sa  notification  s’agissant  de
l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers.

ARTICLE  3 :  Le  Président  du  Conseil  départemental  et  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,  qui sera
publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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ARRÊTÉ N° DAH/2020/0299
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Hébergement Temporaire,

non habilité à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie d'Alzheimer et/ou de troubles
apparentés de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 

"Villa Gallia" à Cannes 
Pour l'exercice 2020 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet
médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU  la  circulaire  n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSA n°  2015-281  du  7  septembre  2015
relative à la mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019 ;

VU la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en
date du 3 février 2020 ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du 4 mars 2020, conformes à l’objectif
annuel d’évolution des dépenses.
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ARRETE

ARTICLE  1er :  Les  tarifs  journaliers  afférents  à  la  dépendance  de  l’hébergement  temporaire de
l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes "Villa Gallia" à Cannes sont fixés, pour
l’exercice 2020, ainsi qu’il suit :

Tarif dépendance GIR 1-2 : 22,38 € TTC

Tarif dépendance GIR 3-4 : 14,20 € TTC

Tarif dépendance GIR 5-6 :  6,02 € TTC

ARTICLE 2 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal interrégional de la tarification
sanitaire  et  sociale  de  Lyon,  dans  le  délai  d’un  mois  à  compter  de  sa  notification  s’agissant  de
l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers.

ARTICLE  3 :  Le  Président  du  Conseil  départemental  et  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,  qui sera
publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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ARRÊTÉ N° DAH/2020/0300
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Hébergement Temporaire,

non habilité à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie d'Alzheimer et/ou de troubles
apparentés de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 

"Maison Bleue" à Gattières 
Pour l'exercice 2020 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet
médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU  la  circulaire  n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSA n°  2015-281  du  7  septembre  2015
relative à la mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019 ;

VU la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en
date du 3 février 2020 ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du 4 mars 2020, conformes à l’objectif
annuel d’évolution des dépenses.
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ARRETE

ARTICLE  1er :  Les tarifs journaliers afférents à la dépendance de l’accueil de jour de l’établissement
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes "Maison Bleue" à Gattières sont fixés, pour l’exercice
2020, ainsi qu’il suit :

Tarif dépendance GIR 1-2 : 22,44 € TTC

Tarif dépendance GIR 3-4 : 14,24 € TTC

Tarif dépendance GIR 5-6 :  6,05 € TTC

ARTICLE 2 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal interrégional de la tarification
sanitaire  et  sociale  de  Lyon,  dans  le  délai  d’un  mois  à  compter  de  sa  notification  s’agissant  de
l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers.

ARTICLE  3 :  Le  Président  du  Conseil  départemental  et  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,  qui sera
publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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Accusé de réception en préfecture : 006-220600019-20200615-lmc17513-AR-1-1

Date de télétransmission : 16 juin 2020

Date de réception : 16 juin 2020

Date d'affichage : 

Date de publication : 1 juillet 2020

ARRÊTÉ N° DAH/2020/0301
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Hébergement Temporaire,

non habilité à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie d'Alzheimer et/ou de troubles
apparentés de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 

"La Corniche Fleurie" à Nice 
Pour l'exercice 2020 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

VU le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la santé publique ;

VU la circulaire n° DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du volet
médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » ;

VU  la  circulaire  n° SG/DGOS/R4/DGCS/MC3/DGCS/3A/CNSAn°  2015-281  du  7  septembre  2015
relative à la mise en œuvre du plan maladies neuro-dégénératives 2014-2019  ;

VU la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement ;

VU l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée Départementale en
date du 3 février 2020 ;

VU les éléments budgétaires transmis à l’établissement en date du 4 mars 2020, conformes à l’objectif
annuel d’évolution des dépenses.
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ARRETE

ARTICLE  1er :  Les tarifs journaliers afférents à la dépendance de l’accueil de jour de l’établissement
d’hébergement  pour  personnes  âgées  dépendantes  "La  Corniche  Fleurie" à  Nice sont  fixés,  pour
l’exercice 2020, ainsi qu’il suit :

Tarif dépendance GIR 1-2 : 24,01 € TTC

Tarif dépendance GIR 3-4 : 15,25 € TTC

Tarif dépendance GIR 5-6 :  6,47 € TTC

ARTICLE 2 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal interrégional de la tarification
sanitaire  et  sociale  de  Lyon,  dans  le  délai  d’un  mois  à  compter  de  sa  notification  s’agissant  de
l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers.

ARTICLE  3 :  Le  Président  du  Conseil  départemental  et  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté,  qui sera
publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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Accusé de réception en préfecture : 006-220600019-20200615-lmc17962-AI-1-1

Date de télétransmission : 16 juin 2020

Date de réception : 16 juin 2020

Date d'affichage : 

Date de publication : 1 juillet 2020

ARRÊTÉ N° DAH/2020/0330
portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance, 

du forfait global dépendance et du forfait global dépendance à la charge du Département 
des Alpes-Maritimes de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 

'RESIDENCE VALENTINA' à SAINT ANDRE LA ROCHE 
Pour l'exercice 2020 

Le Président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

Vu le code général des collectivités territoriales dans ses Ière et IIIème parties ;

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu la loi de l’adaptation de la société au vieillissement du 28 décembre 2015, qui prévoit, notamment, un
nouveau  dispositif  de  tarification  applicable  aux établissements  d’hébergement  pour  personnes  âgées
dépendantes (EHPAD) ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et  services sociaux et  médico-sociaux mentionnés au I  de l'article L.  312-1 du
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n°2016-1164 du 26 août 2016 relatif aux conditions techniques minimales d'organisation 
et de fonctionnement des EHPAD;

Vu l’arrêté  DOMS/PA n° 2017-055 autorisant  les  cessions  et  les  transferts  géographiques  de  77  lits
d’hébergement permanent en vue de l’ouverture d’un nouvel établissement d’hébergement pour personnes
âgées dépendantes (EHPAD) « RÉSIDENCE VALENTINA » à SAINT-ANDRE LA ROCHE ;

Vu le  procès verbal de  la visite  de conformité  réalisée le 5 mai  2020 et  autorisant  l’ouverture de
l’établissement au 7 mai 2020 ;

Vu la fermeture de l’EHPAD MIRA SOL et le transfert de ses résidents vers l’EHPAD VALENTINA 
en date du 7 mai 2020 ;

Vu l’objectif annuel d’évolution des dépenses fixé par délibération de l’Assemblée départementale en
date du 3 février 2020 ;

Vu l’arrêté du Président du Conseil Départemental, en date du 27 mai 2020, fixant la valeur du point GIR
départemental pour 2020 ;

Vu le  contrat  pluriannuel  d’objectifs  et  de moyens (CPOM) signé  entre  l’établissement,  l’ARS et  le
Département des Alpes-Maritimes ;

Vu les éléments d’information budgétaire transmis à l’établissement en date du 8 juin 2020, conformes
aux nouvelles dispositions tarifaires, et à l’objectif annuel d’évolution des dépenses ;

Considérant que la société gestionnaire de l’EHPAD Mirasol, en activité jusqu’au 6 mai 2020 et ayant, à
ce  titre  bénéficié  du  versement  de  mensualités pour  la  dépendance,  a  été  absorbée  par  la  société
gestionnaire de l’EHPAD « Résidence Valentina »
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ARRETE

ARTICLE 1er : Les tarifs journaliers afférents à la dépendance de l’établissement d’hébergement pour
personnes âgées dépendantes «RESIDENCE VALENTINA» à SAINT ANDRE LA ROCHE, applicables
à compter du 7 mai 2020, sont fixés comme suit :

TARIFS applicables à
compter du 7 mai 2020

Tarif  GIR 1-2 17,53 €

Tarif  GIR 3-4 11,12 €

Tarif  GIR 5-6 4,72 €

ARTICLE 2 : Le forfait global dépendance, calculé en année pleine, est fixé à : 418 635 €, pour l’année
2020 ;

ARTICLE 3 : Conformément à l’article R.314-173-I-3 du CASF, le forfait global relatif à la dépendance,
à la charge du Département, versé sous forme de dotation, est fixé à : 198 000 €, pour l’exercice 2020 :

ARTICLE 4 : Après déduction des versements mensuels de 13 417 € effectués de janvier à mai 2020, soit
67 085 €, cette dotation globale dépendance, s’élèvera à 130 915 €, et s’organisera comme suit : 

- 6  versements de 18 702 € à compter du 1er juin 2020 et 1 versement de 18 703 € au mois de décembre ;

ARTICLE 5 : A compter du 1er janvier 2021, et dans l’attente d’une nouvelle tarification, les versements
mensuels seront de : 16 500 € ;

ARTICLE 6 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal interrégional de la tarification
sanitaire  et  sociale  de  Lyon,  dans  le  délai  d’un  mois,  à  compter  de  sa  notification,  s’agissant  de
l’établissement concerné ou de sa publication pour les tiers ;

ARTICLE  7 : Le  Président  du  Conseil  départemental  et  la  personne  ayant  qualité  pour  représenter
l'établissement  d’hébergement  pour  personnes  âgées  dépendantes «RESIDENCE  VALENTINA»  à
SAINT ANDRE LA ROCHE, sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-Maritimes.

Nice, le 15 juin 2020

Pour le Président et par délégation,
Directeur de l’Autonomie et du Handicap

Sébastien MARTIN
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ar 
• ) Agence Régionale de Santé 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

DÉPARTEMENT 
W, DES ALPES-MARITIMES 

DD06-1019-12252-D 

Arrêté DOMS/PA n° 2019-025 

portant modification de la forme juridique de l'entité juridique titulaire de l'autorisation de 
fonctionnement de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes EHPAD 
« Résidence Les Vallières », au profit de la SAS « Cagnes Les Vallières » anciennement nommée 
SARL « Cagnes Les Vallières » 

FINESS EJ : 06 002 288 6 
FINESS ET : 06 002 079 9 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Le président du Conseil départemental des Alpes-Maritimes ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l'action sociale et des familles ; 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le code des relations entre le public et l'administration ; 

Vu le décret du 19 décembre 2018 portant nomination de Monsieur Philippe De Mester en qualité de 
directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

Vu l'arrêté conjoint n° 2009-602 du 9 septembre 2009, portant autorisation de création d'un établissement 
d'hébergement pour personnes âgées dépendantes privé à but lucratif, d'une capacité de 77 lits 
d'hébergement, partiellement habilités à l'aide sociale, d'un lit d'hébergement temporaire et de 3 places 
d'accueil de jour non habilitées à l'aide sociale pour personnes souffrant de la maladie d'Alzheimer ou de 
troubles apparentés, dénommée « Résidence Médicis Cagnes sur Mer » sis à Cagnes-sur-Mer, quartier Les 
Vallières, chemin des Presses, le financement en soins étant assuré à hauteur de 39 lits d'hébergement 
permanent, un lit d'accueil temporaire et 3 places d'accueil de jour ; 

Vu la décision conjointe n° 2013-037 du 16 avril 2013 portant autorisation de transfert de 38 lits détenus par 
la SARL « Les Roches Grises Il » au profit de l'EHPAD « Résidence Les Vallières », géré par la SARL « Les 
Vallières » ; 

Vu l'arrêté conjoint n° 2014-020 du 16 avril 2014 portant fermeture définitive de l'accueil de jour de 3 places ; 

Vu le courrier du 23 novembre 2009 dans lequel Thierry Morosolli, directeur général du groupe Dolcea, 
actionnaire unique de la SARL « Cagnes sur mer » informe les autorités de tutelle du projet de créer une 
nouvelle société la SARL « Cagnes Les Vallières » en vue de gérer l'EHPAD, en lieu et place de la SARL 
« Cagnes-sur-Mer », détentrice de l'autorisation et renommée « SARL Cagnes-sur-Mer, résidences 
services », en vue de se concentrer sur la gestion d'une résidence service ; 

Vu le courrier conjoint du 27 janvier 2010 dans lequel le Conseil Général des Alpes-Maritimes et la direction 
départementale des services sanitaires et sociales des Alpes-Maritimes confirment que l'opération constitue 
une cession d'autorisation devant faire l'objet d'un accord préalable des autorités de tutelle ; 
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Vu le courrier du 4 février 2019 demandant un arrêté de régularisation de la société gestionnaire de la 
résidence « Les Vallières » à Cagnes-sur-Mer au profit de la SAS « Cagnes Les Vallières » ; 

Vu le dossier de demande de transfert d'autorisation daté du 7 février 2012 dans lequel le groupe DomusVi 
sollicite un transfert d'autorisation de la SARL « Cagnes-sur-Mer » au profit de la SARL « Cagnes Les 
Vallières » en vue de gérer I'EHPAD « Résidence Les Vallières » ; 

Vu le procès-verbal du 6 février 2012 actant la décision de la SARL « Cagnes-sur-Mer », rebaptisée 
« Cagnes sur Mer résidence services » de céder son autorisation au profit de la SARL « Cagnes Les 
Vallières » ; 

Vu le procès-verbal du 6 février 2012 autorisant la SARL « Cagnes Les Vallières » à se porter acquéreur de 
l'autorisation détenue par la Société SARL « Cagnes sur Mer » ; 

Vu l'acte de cession signé le 9 février 2012, par lequel la SARL « Cagnes-sur-Mer résidence services » 
représentée par Madame Annick Huygues, gérante, a cédé à la SARL « Cagnes Les Vallières », 
représentée par Madame Béatrice Bernard, gérante, l'autorisation d'exploitation des capacités de l'EHPAD 
« Résidence Médicis Cagnes-sur-Mer », créé par l'arrêté du 9 septembre 2009 ; 

Vu le procès-verbal du 26 avril 2012 du Conseil départemental des Alpes-Maritimes actant le nouveau 
montage juridique et accordant la conformité à l'EHPAD nouvellement construit à compter du 13 février 
2012 ; 

Vu le procès-verbal du 15 mai 2012 de la délégation départementale des Alpes-Maritimes de l'Agence 
régionale de santé mentionnant la SARL « Cagnes Les Vallières », comme organisme gestionnaire et 
accordant la conformité à l'EHPAD nouvellement construit à compter du 13 février 2012 ; 

Vu les statuts mis à jour le 23 mars 2018 et l'extrait KBIS de la SAS « Cagnes Les Vallières », mis à jour le 6 
décembre 2018 ; 

Considérant que l'actualisation du transfert d'autorisation a déjà été effectuée sous le logiciel national 
Finess dans lequel la « SARL Cagnes Les Vallières » est enregistrée comme entité juridique et personne 
morale de I'EHPAD « Résidence Les Vallières » ; 

Considérant que les statuts et J'extrait KBIS actualisés de la SAS « Cagnes Les Vallières » démontrent que 
la SAS « Cagnes Les Vallières » constitue la nouvelle forme juridique de la « SARL Cagnes Les Vallières » ; 

Sur proposition du délégué départemental des Alpes-Maritimes de l'Agence régionale de santé Provence-
Alpes-Côte d'Azur et du directeur général des services du Conseil départemental des Alpes-Maritimes ; 

ARRETENT 

Article l er  : le statut juridique de l'entité juridique, titulaire de l'autorisation de fonctionnement de 
l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) « Résidence Les 
Vallières » est actualisé et enregistré sous la SAS « Cagnes Les Vallières ». 

Article 2nd  : la capacité de l'EHPAD « Résidence Les Vallières » reste inchangée et fixée à 77 lits 
d'hébergement permanent dont 23 habilités à l'aide sociale et un lit d'accueil temporaire. 

Les places autorisées sont répertoriées et codifiées dans le fichier national des établissements sanitaires et 
sociaux (FINESS) de la manière suivante : 

Entité juridique (EJ) : SAS CAGNES LES VALLIERES 
Numéro d'identification (N° FINESS) : 06 002 288 6 
Adresse : 13 Chemin des presses 06800 Cagnes-sur-Mer 
Numéro SIREN : 519 217 350 
Statut juridique : 95 - SAS 
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Entité établissement (ET) : EHPAD RESIDENCE LES VALLIERES 
Numéro d'identification (N° FINESS) : 06 002 079 6 
Adresse : 13 Chemin des presses 06800 Cagnes-sur-Mer 
Numéro SIRET : 519 217 350 00023 
Code catégorie établissement : 500 - EHPAD 
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 45 - ARS TP HAS nPUI 

Triplets attachés à cet ET 

Hébergement permanent (HP) personnes âgées dépendantes 
Capacité autorisée : 77 lits, dont 23 lits habilités à l'aide sociale 

Discipline : 924 accueil pour personnes âgées 
Mode de fonctionnement : 11 hébergement complet internat 
Clientèle : 711 personnes âgées dépendantes 

Hébergement temporaire (HT) personnes âgées dépendantes 
Capacité autorisée : 1 lit, non habilité à l'aide sociale 

Discipline : 657 accueil temporaire pour personnes âgées 
Mode de fonctionnement : 11 hébergement complet internat 
Clientèle : 711 personnes âgées dépendantes 

Article 3 : le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 
territorialement compétent ou saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site internet « www.telerecours.fr » dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour l'intéressé 
et de sa publication pour les tiers. 

Article 4 : le délégué départemental des Alpes-Maritimes de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-
Côte d'Azur et le directeur général des services du Conseil départemental des Alpes-Maritimes, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur et au bulletin des actes administratifs 
du Département. 

Nice, le  0 9 JUIN 2020 

Le président 
du Conseil départemental 

des Alpes Maritimes 

nt, 
Po -1 sident et par délégation, 

La Dire trice •énérale adjointe 
pour le :ve oppement des sol sarités humaines 

Christine TEIXEIRA 
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Le directeur général 
de l'Agence régionale de santé 

Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Philippe De Mester 
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"1" 

DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LE DEVELOPPEMENT DES SOLIDARITES HUMAINES 

DIRECTION DE LA SANTE 

SERVICE DU SOUTIEN A L'INNOVATION EN SANTE 

CONVENTION N° 2019-387 - DGA-DSH 
APPEL A PROJETS SANTE 2019 

relative au versement d'une subvention d'investissement pour la réalisation du projet 
« Caractérisation approfondie de la diversité et fonctionnalité cellulaire dans les maladies iminuno-

 

métaboliques et le cancer par cytométrie en flux inultiparamétrique » 

Entre : le Département des Alpes-Maritimes, 
représenté par le Président du Conseil départemental, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité 
au centre administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant 
conformément à la délibération de l'assemblée départementale en date du 18 octobre 2019, ci-après dénommé 
« le Département » 

d'une part, 

Et : l'INSERM PACA et CORSE 
représenté par son délégué régional, Monsieur Dominique NOBILE, domicilié INSERM Paca et Corse — 18 avenue 
de Mozart — 13276 Marseille cedex 09, ci-après dénommé « le cocontractant » 

d'autre part, 

Préambule 

Le Département renouvelle en 2019 son soutien aux équipes médicales et scientifiques du département en 
privilégiant, dans le cadre des innovations techniques, technologiques ou des nouveaux usages en matière de santé, 
les projets orientés vers : 

la lutte contre le cancer, incluant les cancers de l'enfant, 
- les maladies neuro-dégénératives et la perte d'autonomie (incluant la maladie d'Alzheimer, le handicap et 

les maladies rares ou orphelines), 
les nouvelles technologies numériques en santé 
l'impact de l'environnement sur la santé 

- L'intelligence artificielle au service de la santé. 

Sur proposition du comité scientifique présidé par Monsieur le Docteur Alain LIVARTOWSKI, l'Assemblée 
départementale a fixé, lors de sa séance du 18 octobre 2019, la liste des projets retenus ainsi que les participations 
financières départementales pour chacun d'eux. 
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IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

ARTICLE 1" : OBJET 

La présente convention a pour objet de définir les conditions et modalités d'attribution de la subvention 
d'investissement pour le financement du matériel nécessaire au projet « Caractérisation approfondie de la 
diversité et fonctionnalité cellulaire dans les maladies immuno-métaboliques et le cancer par cytométrie 
en.  lux multiparamétrique », ci-dessous défini. 

ARTICLE 2 : CONTENU ET OBJECTIFS DE L'ACTION 

2.1. Présentation de l'action : 
Analyser simultanément les différents types cellulaires rares du système immunitaire impliqués dans les maladies 
métaboliques et le cancer, les cellules dendritiques, les « tumor associated macrophages, TAMs » ou les cellules T 
régulatrices afin d'établir plus précisément leurs interactions, leur activité et leur rôle. 

2.2. Modalités opérationnelles : 
Le cocontractant mettra en oeuvre les moyens techniques et humains nécessaires à la réalisation du projet. 

2.3. Objectifs de l'action : 
L'acquisition d'un nouveau cytomètre en flux plus performant doit permettre d'atteindre les standards imposés par 
la compétition internationale dans les domaines des maladies métaboliques et du cancer. 

ARTICLE 3 : MODALITES D'EVALUATION 

3.1. La présente action fera l'objet d'une évaluation au moyen des indicateurs de suivi et de résultat envisagés 
pour la réalisation du projet, validés avec le cocontractant et figurant en annexe de cette convention. 
Le Département pourra vérifier l'utilisation de la participation départementale sur le plan qualitatif et quantitatif et 
demander des explications sur les éventuels décalages entre le programme arrêté annuellement et l'état des 
objectifs à atteindre. 

3.2. Les documents à produire seront transmis par courrier au Département à l'adresse suivante : Département 
des Alpes-Maritimes, Direction de la Santé, Service du soutien à l'innovation en santé, 147 boulevard du 
Mercantour, 06 201 Nice cedex 3. 

3.3. A la fin du projet, une réunion de bilan sera organisée avec le cocontractant, à la demande du Département, 
pour déterminer : 

les achats de matériels réalisés et leur mise en place, 
la réalisation du projet, 
l'atteinte des objectifs et demander des explications sur les éventuels décalages entre les objectifs prévus et 
ceux réalisés, 
l'impact sur la santé des publics visés par le projet. 

ARTICLE 4 : MODALITES FINANCIERES 

4.1. Montant du financement : 

Le projet s'élève à 255 000 L La participation financière accordée par le Département pour la durée de mise en 
œuvre de la présente convention est évaluée à 127 500 €, représentant 50% des dépenses d'investissement, sous 
réserve de l'obtention des cofinancements et de l'achèvement du projet. 
Dans l'hypothèse où le coût du matériel acheté serait inférieur au montant de l'aide départementale, celui-ci serait 
réajusté au montant réel des dépenses réalisées. 
Cette aide revêt un caractère forfaitaire, non susceptible de révision. 
Le cocontractant s'engage à utiliser cette somme exclusivement pour le financement du projet précité. 
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4.2. Modalités de versement : 

Montant de la subvention supérieur à 100 000 € : le versement sera effectué selon les modalités suivantes et 
conformément aux règles de la comptabilité publique : 

50% à la notification de la présente convention, 
25% à réception par le Département des copies de l'ensemble des factures dûment acquittées correspondant 
à l'achat du matériel au titre du projet déposé, 
le solde, dans le dernier trimestre d'exercice de la convention, à réception par le Département du rapport 
final sur l'action menée, tant au niveau qualitatif que quantitatif et financier, correspondant à la réalisation 
du projet, en s'appuyant sur les indicateurs de suivi et de résultat envisagés pour la réalisation du projet, 
validés avec le cocontractant et figurant en annexe de cette convention. 

Par ailleurs, en application de l'article L1611-4 du code général des collectivités territoriales qui dispose que 
« toute association, oeuvre ou entreprise ayant reçu une subvention peut être soumise au contrôle des délégués de la 
collectivité qui l'a accordée », le cocontractant devra tenir à disposition des services départementaux les rapports 
d'activité, revues de presse, outils de conununication relatifs aux périodes couvertes par la convention et à la 
consommation détaillée des crédits ainsi obtenus. 
Le cocontractant devra également transmettre au Département, dans les six mois qui suivent la fin de l'année civile 
en cours, une «copie certifiée de leurs budgets et de leurs comptes de l'exercice écoulé, ainsi que tous documents 
faisant connaître les résultats de leur activité » et notamment un compte rendu financier qui atteste de la conformité 
des dépenses effectuées à l'objet de la subvention. 

ARTICLE 5 : PRISE D'EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention prend effet à compter de sa notification. Elle est établie pour une durée de 36 mois. 

ARTICLE 6 : MODIFICATION ET RESILIATION DE LA CONVENTION 

6.1. Modification : 

La présente convention pourra être modifiée par voie d'avenant, préalablement soumis pour accord aux deux 
parties. 
La demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre recommandée avec 
accusé de réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. 
En cas de changement de statut juridique du cocontractant, la présente convention sera modifiée par voie d'avenant, 
pris après information préalable et accord express du Département sur le transfert de la présente convention. 
Le cocontractant transmettra notamment au Département l'ensemble des pièces relatives au changement de son 
statut juridique : procès-verbal du conseil d'administration, délibération autorisant le changement de statut ou le 
transfert à une autre entité, RIB et documents administratifs nécessaires au transfert de titulaire. 

6.2. Résiliation : 

6.2.1. Modalités générales : 
En cas d'inexécution ou de modification des conditions d'exécution et de retard pris dans l'exécution de la présente 
convention par le cocontractant, pour une raison quelconque, celui-ci doit en informer l'administration sans délai 
par lettre recommandée avec accusé de réception. 
En cas de non-observation des clauses de la présente convention et après mise en demeure par le Département, 
effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception et restée sans effet pendant 30 jours calendaires, la 
présente convention pourra être résiliée de plein droit, sans qu'il y ait besoin de faire ordonner cette résolution en 
justice, ni de remplir aucune formalité. 
Le cas échéant, le cocontractant sera alors tenu de reverser au Département les sommes indûment perçues. 
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6.2.2. Résiliation pour inexécution (les obligations contractuelles : 
Le Département peut mettre fin à la présente convention lorsqu'il apparaît que le cocontractant n'a pas respecté les 
clauses contractuelles, a contrevenu à ses obligations réglementaires, n'a pas respecté les délais d'exécution prévus. 
Cette résiliation intervient après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée 
infructueuse dans le délai de 30 jours. Elle ne donne lieu à aucune indemnisation. 

6.2.3. Résiliation unilatérale : 
Le Département peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution de la présente convention pour un motif 
d'intérêt général. 

La décision de résiliation de la convention est notifiée au cocontractant. Sous réserve des dispositions particulières 
mentionnées ci-après, la résiliation prend effet à la date fixée dans la décision de résiliation ou, à défaut, à la date 
de sa notification. 

ARTICLE 7 : COMMUNICATION 

Le cocontractant s'engage en termes de communication, à mettre en oeuvre les moyens nécessaires à une 
valorisation de la contribution du Département, ainsi qu'à informer systématiquement et au préalable le 
Département des dates et lieux des opérations mises en place dans le cadre de la promotion de l'événement. 
D'une façon générale, le cocontractant fera en sorte de mettre en valeur et de rendre clairement visible le logo du 
Département des Alpes-Maritimes sur toutes publications réalisées. Il devra soumettre au Département, pour accord 
préalable et écrit, les documents reproduisant le logo du Département. Celui-ci sera reproduit dans les conditions de 
taille et selon un emplacement mettant en avant l'importance de cette relation. 

Le cocontractant devra, en plus de la présence du logo sur les supports de communication : 
adresser des invitations lorsqu'il organise ses manifestations, 
autoriser le Département à mettre de la signalétique promotionnelle sur le lieu de l'événement, 
prévoir la présence de l'édita du Président du Département sur la brochure de présentation, 
prévoir une page de publicité dans la brochure de l'événement, 
intégrer une fiche d'information sur les actions du Département dans le dossier de presse de l'événement, 
intégrer le logo du Département sur le site internet renvoyant sur le site de la collectivité, 
intégrer la participation du Département dans les publications scientifiques. 

ARTICLE 8 : ASSURANCES ET RESPONSABILITES 

Le cocontractant devra contracter les assurances nécessaires pour couvrir tous les accidents dont pourraient être 
victimes ou responsables les personnes physiques dans le cadre de l'exécution de la présente convention, pendant la 
durée de l'action et en lien direct avec celle-ci. 

ARTICLE 9 : LITIGES 

Les deux pallies s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations 
de la présente convention ou à son exécution au moyen d'une lettre recommandée avec accusé de réception 
adressée à l'autre cocontractant. 
A défaut de résolution amiable intervenue dans le délai d'un mois suite à réception de la lettre recommandée avec 
accusé de réception mentionnée à l'alinéa précédent, les litiges relatifs à la présente convention seront portés 
devant le tribunal administratif de Nice. 

ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 

10.1. Confidentialité : 

Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous documents de quelque nature qu'ils 
soient résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes. 
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Tous les documents et les données récoltées via tous logiciels, emails, fiches de liaison sont strictement couverts 
par le secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l'ensemble de leur 
personnel, à l'obligation de discrétion et à l'obligation de confidentialité durant toute l'exécution de la présente 
convention et après son expiration. 

Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et 
aux libertés, le cocontractant s'engage à prendre toutes précautions utiles afin de préserver la sécurité des 
informations et notamment, d'empêcher qu'elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des 
personnes non autorisées. 

Le cocontractant s'engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son 
personnel et ses sous-traitants : 

- ne prendre aucune copie des documents et supports d'information confiés, à l'exception de celles 
nécessaires pour les besoins de l'exécution de sa prestation, objet du présent contrat ; 

- ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre du 
contrat ; 

- ne pas divulguer ces documents ou informations à d'autres personnes, qu'il s'agisse de personnes privées 
ou publiques, physiques ou morales ; 
prendre toutes mesures permettant d'éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers 
informatiques en cours d'exécution du contrat ; 

- prendre toutes mesures, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et 
informations traités tout au long de la durée du présent contrat. 

En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s'engage à : 
procéder à la destruction de tous fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf en 
cas de continuité de l'action ; 

- ou à restituer intégralement les supports d'information selon les modalités prévues au présent contrat. 

Si, pour l'exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de services, ceux-ci doivent 
présenter des garanties identiques pour assurer la mise en oeuvre des mesures et des règles de confidentialité sus-
énoncées. 

Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que ceux 
figurant dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant à 
la charge de ces derniers les obligations sus-énoncées. 

Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour 
constater le respect des obligations précitées par le cocontractant. 

Il est rappelé qu'en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être 
engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal. 

Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité 
en faveur du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées. 

10.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL  

Le partenaire signataire de la convention s'engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004, le Règlement 
(UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 et la nouvelle réglementation sur la 
protection des données personnelles. 

Droit d'in formation des personnes  (en cas de collecte des données personnelles entrant dans le champ de la 
convention) 
Le signataire de la convention s'engage à fournir aux personnes concernées par les opérations de traitement et de 
collecte de données, l'information liée à leurs droits. 
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Exercice des droits des personnes (en cas de gestion de données personnelles entrant dans le champ de la 
convention) 
Dans la mesure du possible, le signataire de la convention doit aider le Département des Alpes-Maritimes à 
s'acquitter de son obligation de donner suite aux demandes d'exercice des droits des personnes concernées : droit 
d'accès, de rectification, d'effacement et d'opposition, droit à la limitation du traitement, droit de ne pas faire 
l'objet d'une décision individuelle automatisée (y compris le profilage). 

Délégué à la protection des données 
Le signataire de la convention communique au Département des Alpes-Maritimes le nom et les coordonnées de son 
délégué à la protection des données, s'il en a désigné un conformément à l'article 37 du règlement européen sur la 
protection des données. 

Registre des catégories d'activités de traitement 
Le signataire de la convention (qu'il soit considéré connue responsable de traitement ou sous-traitant), déclare 
tenir par écrit un registre de toutes les catégories d'activités de traitement conformément à l'article 30 du 
Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016. 

10.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe jointe à la présente convention. 

LABEL 
CNIL 
GOMMAI'« I RGFC 

trINIS-74, 
[Inn • 1115.7:11 

Nice, le  2 2 JUIN 2020 

Le Président du Département 
des Alpes-Maritimes 

Le Président, 
Pour le Président et par délégation, 

La • ir -adjointe 
pour Io eloppe t des solidarités hunlaiii09 Inse 

TEIXEIRA 
Charles Ange Ga re ine 

gional et par délégation 
?, 

ie clos :.;eivices Financiers 

vence-P pes-Côte d'Azur et Corse 
5-3; 

Dominique NOBILE 

Le Délégué régional de l'INSERM PACA et Corse 

Pour le Délégué 

Adjointe au Re,  
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ANNEXE 1 A LA CONVENTION 

INDICATEURS DE SUIVI ET DE RESULTAT ENVISAGES 
POUR LA REALISATION DU PROJET 

Une réunion d'étape devra être organisée avec le cocontractant, dans l'année à venir, afin de faire le point sur 
l'avancement du projet et d'affiner les indicateurs de suivi et de résultats. 

Atteinte des objectifs / mesure des écarts / explication quantitative et qualitative des écarts. 

Critères Évaluation projet clinique Évaluation projet recherche 
limovation teclmique ou 
technologique 

Dimension du projet : 
• matériel dernière génération 
• usage/bénéficiaire 
Teclmologie employée 

Dimension du projet : 
• transférable dans le champ 

clinique 
Conception et ciblage des 
bénéficiaires 

Atteintes des objectifs Indicateurs de suivi et de résultat : 
• nombre d'expériences 
• nombre de biopsies analysées 
• questionnaires de satisfaction 

des utilisateurs 
• mesure des écarts 
Explication quantitative et 
qualitative des écarts 

Indicateurs de suivi et de résultat : 
o bilan annuel de fonctionnement 

des équipements 
• efficience 
Questionnaires de satisfaction des 
utilisateurs 

Communication • nombre de conununications 
dans des congrès internationaux 

• nombre et qualité des 
publications 

• nombre de projets de recherche 
• nombre de dépôts de brevets 
• nombre de communications 

dans des congrès internationaux 
• nombre de publications 

Économique • développement de l'activité et 
donc développement des 
recettes 

• création d'emplois 

 

Autre 
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ANNEXE 2 A LA CONVENTION 
PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 

Entrée en vigueur du règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 
protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 
de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données) 

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l'entrée en 
vigueur du règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le partenaire qui porte 
également une responsabilité (article 82 et suivants du règlement). 

Le Département, ainsi que le partenaire signataire de la convention (dont les obligations sont visées au 
considérant (1) et à l'article 28 du règlement) doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des risques 
présentés par les traitements pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 
du Règlement). Ils doivent, notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et leur conservation, 
empêcher que les données soient déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. Ils 
s'engagent à présenter les garanties suffisantes quant à la mise en oeuvre des mesures techniques et 
organisationnelles appropriées de manière à sécuriser le traitement. Il appartient en particulier au partenaire, 
signataire de la convention d'engager d'ores et déjà le « Privacy by Design » afin de se mettre en conformité. 

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l'usager et en termes d'organisation et d'actions 
liées à la sécurité des traitements. 
A cet égard, le partenaire dont les obligations sont édictées par l'article 28 du règlement 2016/679, doit notamment 
s'assurer que : 

• toute transmission d'information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, 
s'accompagne de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles 
qu'un chiffrement des données ; 

• les personnes habilitées disposant d'un accès aux données doivent s'authentifier avant tout accès à des 
données à caractère personnel, au moyen d'un identifiant et d'un mot de passe personnels respectant les 
recommandations de la CNIL voire de l'ANSSI, ou par tout autre moyen d'authentification garantissant au 
moins le même niveau de sécurité ; 

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en oeuvre et régulièrement mis à jour pour garantir 
que les personnes habilitées n'ont accès qu'aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de 
leurs missions. Le partenaire, signataire de la convention, s'engage à définir et formaliser une procédure 
permettant de garanti• la bonne mise à jour des habilitations ; 

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 
systématiquement supprimées, à l'issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable 
de traitement ou feront l'objet d'une procédure d'anonymisation rendant impossible toute identification 
ultérieure des personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et des délais de 
conservation en lien avec le traitement et le Département. Concernant les mécanismes d'anonymisation, il 
conviendra de s'assurer que les statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, 
des personnes concernées ; 

• les accès à l'application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l'objet d'une traçabilité afin de 
permettre la détection d'éventuelles tentatives d'accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données 
considérées comme sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen 
relatif à la protection des données, doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un 
horodatage, l'identifiant de l'utilisateur ainsi que l'identification des données concernées, et cela pour les 
accès en consultation, modification ou suppression. Les données de journalisation doivent être conservées 
pendant une durée de six mois glissants à compter de leur enregistrement, puis détruites ; 
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le partenaire s'interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 — 2° du Règlement) sauf cas prévu clans le 
cadre du marché passé avec la collectivité. Il s'engage, en recourant à un sous-traitant, au nécessaire 
maintien de la sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le Département. 

Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement 
Le partenaire s'engage à mettre en oeuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir 
un niveau de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en oeuvre des moyens nécessaires permettant de 
garantir la confidentialité, l'intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et des services de 
traitement. 

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d'engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des 
personnes physiques, le partenaire fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -0 en aidant à la 
réalisation d'une analyse d'impact su• la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque présenté 
par le traitement pour les droits et libertés des personnes. 

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du règlement)  
Le partenaire s'engage à conununiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum dans 
les quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité ayant des 
conséquences directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des Alpes-
Maritimes. 

Le partenaire documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant la 
violation des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier. 

Concernant la conformité des traitements 
Le partenaire met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires pour 
démontrer le respect des obligations prévues par le règlement 2016/679 relatif à la protection des données des 
personnes physiques et pour permettre la réalisation d'audits. 
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des infrastructures de 

transport 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES MOUANS-SARTOUX Grasse 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECI INIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LirrottAL-0 UEST-CANNES 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL CONJOINT N° 2020-06-11 
Portant prorogation de l'arrêté de police départemental conjoint n° 2020-02-05 du 13 février 2020, réglementant 
temporairement les circulations et le stationnement, en et hors agglomération, sur la RD 4, entre les PR 15+440 

et14+850, dans le giratoire du 24 août 1944 (RD 4-G16) et sa bretelle de sortie (RD 4-b9) en direction de Valbonne 
et sur les VC adjacentes, sur le territoire des communes de GRASSE et de MOUANS-SARTOUX 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Le maire de Grasse, 

Le maire de Mouans-Sartoux, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu la demande de la société RTE, représentée par M. CIGLIANO, en date du 21 mai 2020 ; 
Vu l'autorisation de travaux SDALOC-CAN-2020-01-20 bis. 
Vu l'arrêté de police départemental conjoint n°2020-02-05 du 13 février 2020, règlement du 17 février au 26 juin 
2020 à 16 h 00, les circulations et le stationnement, en et hors agglomération, sur la RD 4, entre les PR 15+440 et 
14+850, dans le giratoire du 24 août 1944 (RD 4-GI6) et sa bretelle de sortie (RD 4-b9), en direction de Valbonne, 
et sur les VC adjancentes, pour la réalisation par l'entreprise EQOS-Energie, de travaux d'enfouissement de la 
liaison électrique souterraine 63 kV ; 
Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes ; 

Considérant que la phase 1 des travaux susvisés, situés dans le giratoire du 24 août 1944 (RD 4-G16) et sa bretelle 
de sortie (RD 4-b9) a été réalisée avant leur arrêt suite aux mesures sanitaires dues au COVED-19 ; 

Considérant que, pour permettre la poursuite des travaux en phase 2 sur la RD 4 entre les PR 15+440 et 14+850, il 
y a lieu de proroger l'arrêté de police départemental conjoint n°2020-02-05 du 13 février 2020, au-delà de la date 
initialement prévue ; 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL CONJOINT N° 2020-06-11 Page 1/3 
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ARRETENT 

ARTICLE 1— la fin des travaux prévue à l'article 1 de l'arrêté de police départemental conjoint n°2020-02-05 du 
13 février 2020, réglementant, jusqu'au vendredi 26 juin 2020 à 16 h 00, les circulations et le stationnement, en et 
hors agglomération, pour les travaux d'enfouissement de la liaison électrique souterraine 63 KV, sur la RD 4 
(phase 2), entre les PR 15+440 et 14+850, et aux débouchés des chemins de Sartoux, de la petite colline et de la 
traverse du four (VC Mouans-Sartoux), est reportée au vendredi 11 septembre 2020 à 16 h 00. 

Le reste de l'arrêté de police départemental conjoint n°2020-02-05 du 13 février 2020 demeure sans 
changement. 

ARTICLE 2 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 3 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 4 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA(ffidepartement06.fr) et des communes de Grasse et de Mouans-Sartoux; et ampliation 
sera adressée à : 

- MM les maires des communes de Grasse et de Mouans-Sartoux, 

e- la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes, 

- M. le directeur des services techniques de la mairie de Grasse, e-mail : dgsteville-grassefr, 

- M. le directeur des services techniques de mairie de Mouans-Sartoux : dst@mouans-sartoux.net, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise EQOS Energie / M. Cart — 25 chemin du Chapitre, 31100 TOULOUSE (en 2 exemplaires, dont 1 devra 
être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : philippe.carteeqos-energie.com  

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le maire de la commune de Valbonne, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- société RTE / M. CIGLIANO — 47 avenue Elsa Triolet, 13008 MARSEILLE ; e-mail : fabrice.ciglianoerte-
france.com, 
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- DR1T / SDALOC / M. Henri ; e-mail : nhenffldepartement06.fr 
- DR1T / CIGT ; e-mail : emaurizeb,departement06.fr, cigte,departement06.fr, fprieur@departement06.fr, 

pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr et mredento@departement06.fr.  

Grasse, le 0 8 JU 2U2U 
Le maire, 
Vice-président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 
Président de la communauté d'agglomération 
du Pays-de-Grasse, 

DE G 

%men 

Jérôme VIAUD 

tcb 
Nice, le 0 4 JUIN 2020 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

Anne-Marie MALLAVAN 

Mouans-Sartoux, le I 1 JUIN 2020 
Le maire, 
Vice-président de la communauté 
d'agglomération du Pays-de-Grasse, 

1,4%0 u,14, 

7 

o ,0 

Pierre ASCHIERI A.M  
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-EST 

ARRETE DE POLICE N° 2020-06-18 
Portant abrogation de l'arrêté temporaire départemental n° 2020-05-23 du 15 mai 2020, réglementant 

temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 2566, entre les PR 13+300 et 
13+900, sur le territoire de la commune de LUCÉRAM 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu l'arrêté temporaire départemental 2020-05-23 du 15 mai 2020, réglementant, jusqu'au rétablissement des 
conditions normales de viabilité, la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 2566, entre les 
PR13+300 et 13+900, suite à un éboulement sur la chaussée survenu le mardi 12 mai 2020 à 19h00 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Est ; 

Considérant que, du fait que les travaux de remise en état de la chaussée suite à l'éboulement, sont terminés, il y a 
lieu d'abroger l'arrêté temporaire précité ; 

ARRETE 

ARTICLE 1— L'arrêté départemental temporaire n° 2020-05-23 du 15 mai 2020, réglementant temporairement la 
circulation et le stationnement, hors agglomération sur la RD 2566, entre les PR13+300 et 13+900, est abrogé à 
compter de la date de signature du présent arrêté. 

ARTICLE 2 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 
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ARTICLE 3 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAAedepartement06.fr) ; et ampliation sera adressée à : 

- Mme  la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Est, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour infoiniation à : 

- M. le maire de la commune de Lucéram, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- DRIT / SDA LE / M Dalmas ; e-mail : dadalmas@departement06.fr, 

- syndicat transport et marchandises des Alpes-Maritimes — 9, rue Caffarelli, 06100 NICE ; e-mail : 
fntr06@gmail.com, 

- syndicat transport en commun des Alpes-Maritimes — 5, boulevard Jean Jaurès, 06000 NICE ; e-mail : 
jacques.mellineephoceens-santa.com,  

- transports Keolis / Mme Cordier et M. Schnieringer — 498, Rue Henri Laugier, Z.I. des Trois-moulins, CS 80081, 
06605 ANTIBES cedex ; e-mail : clemence.cordierekeolis.com et marc.schnieringerekeolis.com, 

- service des transports de la Région SUD ; e-mail : vfranceschetti@maregionsud.fr, sperardelleemaregionsud.fr, 
smartinez@maregionsud.fr et lorengoemaregionsud.fr, 

- DRIT / CIGT ; e-mail : cigtedepartement06.fr, emaurize@departement06.fr, fprieuredepartement06.fr, 
pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr et mredentoedepartement06.fr. 

Nice, le Q 9 JO 2029 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

Arme-Marie MALLAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-OUEST-CANNES 

ARRETE DE POLICE N° 2020-06-19 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 304, 

entre les PR 1+180 et 1+280, sur le territoire de la commune de GRASSE 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010, confirmant le classement en route à grande circulation de la section de la 
RD 304 concernée ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu la demande de la société GDRF, représentée par M. Alliot, en date du 04 juin 2020 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA LOC-GR-2020-6-99 en date du 4 juin 2020 ; 
Vu l'avis favorable de la DDTM 06 pour le préfet en date du 08 juin 2020, pris en application de l'article R 411.8 
du Code de la route ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de génie civil pour l'extension du réseau gaz, il y a lieu de 
réglementer temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 304, entre les PR 
1+180 et 1+280 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1— A compter du lundi 22 juin 2020, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au jeudi 02 juillet 
2020 à 16 h 00, de jour, entre 9 h 00 et 16 h 30, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur la RD 
304, entre les PR 1+180 et 1+280, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 100 m, par 
sens alterné réglé par feux tricolores, remplacés par un pilotage manuel en cas de remontée de file d'attente 
supérieure à 50 m. 
Les sorties riveraines devront se faire dans le sens de circulation de l'alternat en cours. 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
- chaque jour à 16 h 30, jusqu'au lendemain à 9 h 00. 
- en fin de semaine, du vendredi à 16 h 00, jusqu'au lundi à 9 h 00. 
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ARTICLE 2 — Au droit de la perturbation : 
-stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 3,00 m. 

ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 
En particulier, la signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de 
visibilité (luminosité suffisante ou éclairage spécifique). 

Elles seront mises en place et entretenues par l'entreprise ACBTP, chargée des travaux, sous le contrôle de la 
subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes. 

ARTICLE 4 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents aux intervenants ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA(a,departement06.fr) ; et ampliation sera adressée à : 

- Mme  la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes, 
-M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise ACBTP — 251, Route de Pégomas, 06130 GRASSE (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef 
de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : acbtp@orange.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le maire de la commune de Grasse, 

- M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Alpes-Maritimes (DDTM 06 / SDRS), 
- DDTM 13 / SCTC / Pôle GCT / Unité Transports ; e-mail : ddtm-te06@bouches-du-rhone.gouv.fr, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- société GDRF / M. Alliot — Allée Maryse Bastié, 06150 CANNES ; e-mail : cyril.alliotegrdf. fr  , 
- DRIT / CIGT ; e-mail : emaurizeedepartement06.fr, cigtedepartement06.fr, fprieur@departement06.fr, 

pbeneiteedepartement06.fr, sdilmiedepartement06.fr et mredentoedepartement06.fr. 

Nice, le 0 9 JUIN 2020 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 

a irectrice des routes 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-OUEST-CANNES 

ARRETE DE POLICE N° 2020-06-21 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 92, 

entre les PR 8+190 et 8+375, sur le territoire de la commune de PÉGOMAS 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu l'affaissement du talus de soutènement constaté le 1 décembre 2019 sur la RD 92 au PR 8+300, suite aux 
intempéries ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA LOC-MAN-2020-6-110, en date du 4 juin 2020 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de confortement du talus de soutènement de la chaussée, 
suite à son affaissement constaté le 01 décembre 2019, il y a lieu de réglementer temporairement la circulation et le 
stationnement, hors agglomération, sur la RD 92, entre les PR 8+190 et 8+375 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1— A compter du lundi 22 juin 2020, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au mercredi 22 juillet 
2020 à 16 h 30, en semaine, de jour, entre 8 h 30 et 16 h 30, la circulation de tous les véhicules, hors 
agglomération, sur la RD 92, entre les PR 8+190 et 8+375, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur 
maximale de 185 m, par sens alterné réglé par feux tricolores, remplacés par un pilotage manuel en cas de remontée 
de file d'attente supérieure à 50 m. 

La sortie riveraine devra se faire dans le sens de circulation de l'alternat en cours. 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
-chaque jour à 16 h 30, jusqu'au lendemain à 8 h 30. 
-en fin de semaine, du vendredi à 16 h 30, jusqu'au lundi à 8 h 30. 
-chaque veille de jour férié de 16 h 30 jusqu'au lendemain de ce jour 8 h 30. 
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ARTICLE 2 — Au droit de la perturbation : 
-stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
-vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m. 

ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 
En particulier, la signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de 
visibilité (luminosité suffisante ou éclairage spécifique). 

Elles seront mises en place et entretenues par l'entreprise NGE Fondations, chargée des travaux, sous le contrôle de 
la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes. 

ARTICLE 4 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents aux intervenants ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAAe,departement06.fr) ; et ampliation sera adressée à : 

- Mme  la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise NGE Fondations — ZA Plan de Rimont, 06340 DRAP (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au 
chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : ogerbi@ngefondations.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour infatuation à : 

- M. le maire de la commune de Pégomas, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- DRIT / SDA LO C / M. Delmas ; e-mail : xdelmas@departement06.fr, 

- DRIT / CIGT ; e-mail : emaurize@departement06.fr, cigt@departement06.fr, fprieur@departement06.fr, 
pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr et mredento@departement06.fr. 

Nice,  le JUIN 2020 
Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 

' 
directrice des routes 
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Anne-Marie LAVAN 
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TOUET-suR-VA-R 

DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

S D A CIANS — VAR 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL CONJOINT N° 2020-06-24 
Portant prorogation de l'arrêté départemental temporaire conjoint n° 2020-05-37 du 29 mai 2020, reglementant la 

circulation et le stationnement, en et hors agglomération, sur la RD 6202 entre les PR 66+900 et 69+900, 
sur le territoire de la commune de TOM' SUR VAR 

Le président du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes, 

Le maire de Tou& sur Var, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010, confirmant le classement en route à grande circulation de la section de la 
RD 6202 concernée ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu la demande de l'entreprise AXIONE, 885 Avenue du docteur Lefebvre, 06270 VILLENEUVE LOUBET, en 
date du 5 juin 2020 ; 
Vu la permission de voirie n° 2019 / 33 TJA du 26 février 2019 ; 
Vu l'arrété départemental temporaire n°2020-05-37 du 29 mai 2020, réglementant jusqu'au vendredi 12 juin 2020 à 
17 h 00, en semaine, de jour, de 8h00 à 17h00, la circulation de tous les véhicules, en et hors agglomération, sur la 
RD 6202 entre les PR 66+900 et 69+900, pour l'execution par l'entreprise AXIONE, de mesures des points de 
branchements optique, sur le réseau de la fibre ; 
Vu l'avis favorable de la DDTM 06 pour le préfet en date du 08 juin 2020, pris en application de l'article R 411.7 
du Code de la route. 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Cians-Var ; 

Considérant qu'en raison du retard pris dans l'exécution des travaux précités, suite aux mauvaises conditions 
météorologiques, il y a lieu de proroger l'arrêté départemental susvisé, au-delà de la date initialement prévu ; 
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ARRETENT 

ARTICLE 1- La date de fin de travaux prévue à l'article 1 de l'arrêté départemental temporaire conjoint n°2020-
05-37 du 29 mai 2020, réglementant jusqu'au vendredi 12 juin 2020 à 17 h 00, en semaine, de jour, de 8h00 à 
17h00, la circulation de tous les véhicules, en et hors agglomération, sur la RD 6202 entre les PR 66+900 et 
69+900, pour l'execution par l'entreprise AXIONE, de mesures des points de branchements optique, sur le réseau 
de la fibre, est reportée au vendredi 19 juin 2020 à 16h00_ 

Le reste de l'arrêté départemental conjoint n°2020-05-37 du 29 mai 2020 demeure sans changement. 

ARTICLE 2 — Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté, sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 3 - Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 4 - Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr ), et de la commune de Touët-sur-Var et ampliation sera adressée à : 

- M. le Maire de la commune de Touët sur Var, 

-Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Cians Var, 

-M. le commandant du Groupement Départemental de Gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la Sécurité Publique des Alpes-Maritimes, 

-M. le commandant de la Compagnie Républicaine de Sécurité n° 6, 

-Entreprise AXIONE, 885 Avenue du docteur Lefebvre, 06270 VILLENEUVE LOUBET, (en 2 exemplaires, dont 
1 devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : st.navio@,axione.fr ; 
moustapha.spagreseaux@gmail.com ; d.cabaleaxione.fr , 

Chargés chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution, ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 
- M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Alpes-Maritimes (DDTM 06 / SDRS), 

- DDTM 13 / SCTC / Pôle GCT / Unité Transports ; e-mail : ddtm-te06ebouches-du-rhone.gouv.fr, 

-DRIT / CIGT ; e-mail : emaurizeedepartement06.fr, cigt(ldepartement06.fr, fprieuredepartement06.fr; 
pbeneiteedepartement061r, sdilmiQdepartement06.fr et mredento@departement06.fr. 

À Touët sur Var, le )2/1t) C f c Z Nice, le 0 9 JUIN 2020 

Le maire 
Pl 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport 

Roger CIAIS Anne-Marie NIALLAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-EST 

ARRETE DE POLICE N° 2020-06-25 
Réglementant temporairement la circulation, hors agglomération, sur la RD 2204b (pénétrante du Paillon), 

entre les giratoires de Cantaron (PR 10+355) et de La Pointe-de-Contes (PR 13+050), 
sur le territoire des communes de BLAUSASC et de CANTARON 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport du Conseil départemental ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Est ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de pose de glissières en béton armé (GBA), au niveau de la 
tête SUD du tunnel de la Condamine, il y a lieu de réglementer temporairement la circulation, hors agglomération, 
dans le sens Contes/Cantaron sur la RD 2204b (pénétrante du Paillon), entre les giratoires de Cantaron (PR 
10+355) et de la Pointe-de-Contes (PR 13+050) ; 

ARRETE 

ARTICLE 1— Le jeudi 11 juin 2020 entre 19 h 00 et 23 h 00, dès la mise en place de la signalisation 
correspondante, la circulation de tous les véhicules (à l'exception des véhicules de service de la SDA Littoral-Est), 
pourra être interdite, hors agglomération, dans le sens Contes/Cantaron sur la RD 2204b (pénétrante du Paillon), 
entre les PR 10+355 (giratoire de Cantaron) et 13+050 (giratoire de la Pointe-de-Contes). 

Pendant la période de fermeture correspondante, déviation mise en place par la RD 2204 et les bretelles -b9 et -b10, 
via Le Pont-de-Peille. 

ARTICLE 2 — Avant la période de fermeture prévue à l'article 1 du présent arrêté, des panneaux d'information à 
l'intention des usagers seront mis en place par les intervenants. 
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ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront mises en place et entretenues par les soins de la subdivision départementale d'aménagement 
Littoral-Est. 

ARTICLE 4 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes (BAA@departement06.fr) ; et ampliation sera adressée à : 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Est, 

- DRIT / SDA-LE / MM. Khelifi et Dalmas (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de chantier pour être 
présenté à toute réquisition) ; e-mail : dkhelifi@departement06.fr et dadalmasedepartement06.fr, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

-M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- MM. les maires des communes de Blausasc, de Cantaron et de Drap, 

-M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- syndicat transport et marchandises des Alpes-Maritimes — 9, rue Caffarelli, 06100 NICE ; e-mail : 
fntrO6egmail.com, 

- syndicat transport en commun des Alpes-Maritimes — 5, boulevard Jean Jaurès, 06000 NICE ; e-mail : 
j acques.mellineephoceens-santa.com, 

- transports Keolis / Mme Cordier et M. Schnieringer — 498, Rue Henri Laugier, Z.I. des Trois-moulins, CS 80081, 
06605 ANTIBES cedex ; e-mail : clemence.cordier@keolis.com et marc.schnieringer@keolis.com, 

- service des transports de la Région SUD ; e-mail : vfranceschettiemaregionsud.fr, sperardelle@maregionsud.fr, 
smartinez®maregionsud.fr et lorengoemaregionsud.fr, 

- DRIT / CIGT ; e-mail : cigtedepartement06.fr, emaurizeedepartement06.fr, fprieuredepartement06.fr, 
pbeneite@departement06.fr, sdilmiedepartement06.fr et mredento(ldepartement06.fr. 

Nice, le 0 9 JUIN 2020 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

Anne-Marie LAVAN 
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( r e 

DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 
DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR I,ES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

S D A CIANs- VAR 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL N° 2020-06-26 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 6202, 

entre les PR 63+300 et 63+400, sur le territoire de la commune de RIGAUD 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010, confirmant le classement en route à grande circulation de la section de la 
RD 6202 concernée ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu la demande de l'entreprise CPCP — TELECOM, 15 Traverse des Brucs, 06560 VALBONNE, en date du 4 juin 
2020 ; 
Vu la permission de voirie n° 2020 / 116 UA du 9 juin 2020 ; 
Vu l'avis favorable de la DDTM 06 pour le préfet en date du 10 juin 2020, pris en application de l'article R 411.8 
du Code de la route ; 
Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Cians-Var ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de branchement de ligne téléphonique, il y a lieu de 
réglementer la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 6202 entre les PR 63+300 et 63+400 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1- À compter du lundi 6 juillet 2020, de la mise en place de la signalisation correspondante et jusqu'au 
jeudi 09 juillet 2020 à 17 h 00, de jour de 8h00 à 17h00, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, 
sur la RD 6202 entre les PR 63+300 et 63+400, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 
100m, par sens alterné réglé par feux tricolores de chantier. 

La chaussée sera restituée intégralement à la circulation 

• chaque jour à 17 h 00 jusqu'au lendemain à 8 h 00. 
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ARTICLE 2 - Au droit de la perturbation 

- stationnement et dépassement de tous véhicules interdits, 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h. 
- largeur de chaussée minimale restant disponible : 3,00m, 

ARTICLE 3 - Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise CPCP — TELECOM chargée des travaux, 
sous le contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Cians-Var. 

ARTICLE 4 - Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation, ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas 
suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté, sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 - Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 - Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAAadepartement06.fr ), et ampliation sera adressée à : 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Cians Var, 

- M. le commandant du Groupement Départemental de Gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la Sécurité Publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la Compagnie Républicaine de Sécurité n° 6, 

- Entreprise CPCP — TELECOM, 15 Traverse des Brucs, 06560 VALBONNE, (en 2 exemplaires, dont 1 devra être 
remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : ac.gcecpcp-telecomfr ; ca.b1(ffl,cpcp-
telecom, 

Chargés chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution, ainsi que pour information à : 

-M. le Maire de la commune de Rigaud, 
-M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 
- M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Alpes-Maritimes (DDTM 06 / SDRS), 

DDTM 13 / SCTC / Pôle GCT / Unité Transports ; ddtm-te06ebouches-du-rhone.gouv.fr, 

DRIT / CIGT ; e-mail : emaurize@departement06.fr, cigt(departement06.fr, fprieur@departement06.fr; 
pbeneite@departement06.fr, sdilmiadepartement06.fr et mredento c,departement06.fr. 

Nice, le  1 2 JUIN 2020 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
L'Adjoint à la directrice des routes 
et des infrastructu transport 

Sylvain MAUS, BRAND 
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I o  

Durai n 
Alpes-Maritimes 

DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES TouRREATEs-sort-LOUP 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA Ll'ITORAL-OUEST-ANTIBES 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL CONJOINT N° 2020-06-27 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, en et hors agglomération, sur la RD 6, 

entre les PR 16+530 à 22+164, le carrefour RD 6/RD 3, la RD 2210, entre les PR 29+270 à 29+600, 
et le chemin de la Confiserie adjacente (VC), sur le territoire des communes de 

TOURRETTES-SUR-LOUP, GOURDON, CIPIERES, et COURMES. 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Le maire de Tourrettes-sur-Loup, 

Le maire de Gourdon, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu la demande de la société Énedis, représentée par M. Boyer, en date du 8 juin 2020 ; 
Vu les arrêtés départementaux temporaires n° 2018-09-46, du 11 septembre 2018, n° 2019-03-21, du ler mars 2019, 
n° 2019-04-28 du l' avril 2019, n° 2019-05-01 du 7 mai 2019, n° 2019-05-63 du 15 mai 2019, réglementant la 
circulation et le stationnement sur la RD 6, pour des travaux d'enfouissement et de raccordement du réseau 
électrique ; 
Vu les arrêtés départementaux conjoint n° 2019-03-42 du 19 mars 2019 et n° 2019-05-64, du 17 mai 2019, 
réglementant la circulation et le stationnement sur la RD 2210 et le chemin de la Confiserie adjacente (VC), pour 
des travaux d'enfouissement et de raccordement du réseau électrique ; 
Vu l'arrêté temporaire n° SDA-PAO-SER-2020-06-24, du 11 juin 2020, réglementant du 11 juin au 26 juin 2020, 
la circulation et le stationnement sur la RD 3, entre les PR 33+800 et 35+060, pour des travaux de réfection de 
tranchées suite à l'enfouissement du réseau électrique ; 

Vu l'autorisation de travaux n° SDA LOA-ANN-2020-6-158, en date du 8 juin 2020 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 
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Considérant que malgré le recouvrement des périodes de validité entre le présent arrêté et l'arrêté temporaire 
précité, la compatibilité des travaux est assuré du fait de leur non concomitance, dans le cadre de la continuité, par 
la même entreprise des travaux précités ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de réfection des tranchées suite à l'enfouissement du réseau 
électrique, il y a lieu de réglementer temporairement la circulation et le stationnement, en et hors agglomération, 
sur la RD 6, entre les PR 16+530 à 22+164, le carrefour RD 6/RD 3, la RD 2210, entre les PR 29+270 à 29+600, et 
le chemin de la Confiserie (VC) ; 

ARRETENT 

ARTICLE 1— A compter du lundi 22 juin 2020, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 10 juillet 
2020 à 17 h 00, en semaine, de jour comme de nuit, la circulation de tous les véhicules, en et hors agglomération, 
sur la RD 6, entre les PR 16+530 à 22+164, le carrefour RD 6/RD 3, la RD 2210, entre les PR 29+270 à 29+600, et 
le chemin de la Confiserie adjacente (VC), pourra s'effectuer, non simultanément, selon les modalités et phases 
suivantes : 

Phase A : Sur la RD 6 et le carrefour RD 6/RD 3 :  
- de jour entre 8 h 00 et 17 h 00, circulation sur une voie unique, par sens alterné réglé par feux tricolores à 
2 phases, en section courante de la RD, et à 3 phases, sur la section incluant le carrefour RD 6/RD 3, sur 
une longueur maximale de 500 m sur la RD 6. 

- de nuit entre 21 h 00 et 6 h 00, circulation sur une voie unique, par sens alterné réglé par feux tricolores. 

De plus, selon les contraintes de chantier, la circulation pourra être momentanément interrompue à tous les 
véhicules, pendant des périodes d'une durée maximale de 10 minutes, avec rétablissements de 10 minutes 
minimum. 

Phase B : Sur la RD 2210 et le chemin de la confiserie (VC) :  
- de jour entre 8 h 00 et 17 h 00, circulation sur une voie unique, par sens alterné réglé par feux tricolores à 
2 phases, en section courante de la RD, et à 3 phases, sur la section incluant le carrefour avec la VC, sur 
une longueur maximale de 200 m sur la RD et 10 m sur la VC, 

Les sorties riveraines devront se faire dans le sens de la circulation de l'alternat en cours. 

Les chaussées seront entièrement restituées à la circulation :  

Phase A : 

chaque jour de 6 h 00 à 8 h 00 et de 17 h 00 à 21 h 00, 
en fin de semaine, du vendredi à 17 h 00, jusqu'au lundi à 8 h 00, 

Phase B : 

chaque jour de 17 h 00, jusqu'au lendemain à 8 h 00 
en fin de semaine, du vendredi à 17 h 00, jusqu'au lundi à 8 h 00, 

ARTICLE 2 — Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h, 
- largeur minimale de chaussées restant disponible : 2,80 m sur les RD et VC. 

ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront mises en place et entretenues par l'entreprise Eurotec, chargée des travaux, sous le contrôle de la 
subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes et des services techniques des mairies de 
Tourrettes-sur-Loup et Gourdon, chacun en ce qui les concerne. 
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ARTICLE 4 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement et les maires des communes de Tourrettes-
sur-Loup et Gourdon pourront, conjointement et à tout moment, décider une modification du régime de circulation 
ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une perturbation excessive du trafic ; ou si les 
injonctions données par leurs agents aux intervenants ne sont pas suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles 
de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) et des communes de Tourrettes-sur-Loup et Gourdon ; et 
ampliation sera adressée à : 

- MM. les maires des communes de Tourrettes-sur-Loup et Gourdon, 

- Mme  la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 

- M. le directeur des services techniques de la mairie de Tourrettes-sur-Loup ; e-mail : 1.vial@ts106.com, 

- M. le directeur des services techniques de la mairie de Gourdon ; e-mail : technique@mairie-gourdon06.fr, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise Eurotec — Quartier les Près d'Audières, 83340 LE LUC-EN-PROVENCE (en 2 exemplaires, dont 1 
devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : etudes.eurotec@gmail.com, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- MM. les maires des communes de Cipières et Courmes, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- société Enedis / M. Boyer — 1250, chemin de Vallauris, 06161 JUAN LES PINS ; e-mail : gilles-
a.boyer@enedis. fr, 

- syndicat transport et marchandises des Alpes-Maritimes — 9, rue Cafarelli, 06100 NICE ; e-mail 
fntr06@grnai 1 .com, 

- syndicat transport en commun des Alpes-Maritimes — 5, boulevard Jean Jaurès, 06000 NICE ; e-mail : 
jacques.mell i ne@phocéens-santa.com, 

- service transports de la région SUD Provence-Alpes-Côte-D'azur ; e-mail : vfranceschetti@maregionsudfr, 
lorengo@maregionsud.fr et sperardelle@maregionsud.fr, 

- transport Kéolis / Mine  Cordier et M. Schnieringer — 498, rue Henri Laugier, Z.I. des Trois-moulins, CS 80081, 
06605 ANTIBES cedex ; e-mail : clemence.cordier@keolis.com et marc.schnieringer@keolis.com, 
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DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, emaurize@departement06.fr, fprieur@departement06.fr, 
pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr et mredento@departement06.fr. 

Tourrettes-sur-Loup, le tt 10247 Gourdon, le k 2 e" 

Le maire, Le maire, i lke- 4 ' .1‘ 
E 

O 

Eric MEL 
a  r: 

Nice, le 1 2 JUIN 2920 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

Anne-Marie PVIALLAVAN 

Damien BAGARIA 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 
Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-OUEST-CANNES 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL CONJOINT N° 2020-06-28 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 1009, 

entre les PR 0+040 et 0+300, et la voie accès de la bretelle A8-b9 à la RD 1009, sur le territoire 
de la commune de MANDELIEU-LA-NAPOULE 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Le préfet des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu la loi 55.435 du 18 avril 1955, modifiée portant statut des autoroutes ; 
Vu le décret 56.1425 du 27 décembre 1956 portant règlement d'administration publique pour l'application de la loi 
n° 55.436 du 18 avril 1955 sur le statut des autoroutes ; 
Vu le décret du 29 novembre 1982 modifié, approuvant la convention passée entre l'État et la Société des 
Autoroutes Estérel Côte-d'Azur, Provence, Alpes (Escota), pour la concession de la construction, de l'entretien et 
de l'exploitation des autoroutes concédées et ses avenants ultérieurs ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2019-1017 du 20 décembre 2019, donnant délégation de signature à M. Serge Castel, 
directeur départemental des territoires et de la mer des Alpes-Maritimes ; 
Vu l'arrêté n° 2020-16 du 7 janvier 2020, portant subdélégation de signature aux cadres de la DDTM 06 ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu le règlement d'exploitation de la société Escota, approuvé par le ministère de l'Équipement du 6 août 2002 ; 
Vu la demande de la société ENEDIS, représentée par M. Bianco, en date du 4 mai 2020 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA LOC-MAN-2020-6-113 en date du 8 juin 2020 ; 

Vu l'avis favorable de la DDTM 06 pour le préfet en date du 10 juin 2020, pris en application de l'article R 411.8 
du Code de la route ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes ; 
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Considérant les travaux, alternativement, sur les voies de droite et gauche de la RD 1009, entre les PR 0+040 et 
0+300 
Considérant que la voie d'accès de la bretelle A8-b9 à la RD 1009 débouche dans l'emprise des travaux ; 
Considérant que, pour la sécurité des entreprises, il y a nécessité de fermer la voie d'accès de la bretelle A8-b9 à la 
RD 1009 ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution des travaux d'alimentation électrique au tarif jaune, il y a lieu de 
réglementer temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 1009, entre les PR 
0+040 et 0+300, et la voie d'accès de la bretelle A8-b9 à la RD 1009 ; 

ARRETENT 

ARTICLE 1— A compter du lundi 15 juin 2020, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 19 juin 
2020 à 6 h 00, de nuit, entre 21 h 00 et 6 h 00, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur la RD 
1009, pourra s'effectuer, dans le sens Mandelieu / Pégomas, selon les modalités suivantes : 

Sur la RD 1009, entre les PR 0+040 et 0+300 
- circulation sur une voie unique au lieu de 2 existantes, par neutralisation alternative des voies de gauche ou de 
droite sur une longueur maximale de 260 m ; 

Sur la voie d'accès de la bretelle A8-b9 à la RD 1009 
- Circulation interdite ; 
Dans le même temps, les usagers devront emprunter le giratoire Saint-Exupéry (RD 6207-GI1) et récupérer la RD 
1009 via Pégomas. 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
- chaque jour, entre 6 h 00 et 21 h 00. 

ARTICLE 2 — Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m. 

ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 
Elles seront mises en place et entretenues par l'entreprise Euro-TP pour la RD 1009, chargée de la signalisation, 
sous le contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes, et la société d'autoroutes 
pour la voie d'accès de la bretelle A8-b9 à la RD 1009. 

ARTICLE 4 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents aux intervenants ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 
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Pour le préfet et par délégation, 
Le directeur départemental 
des territoi es et de la mer, 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 

a directrice des routes 
e des ikfeetittttexeDikétotIOR14 Routes et dos restructures de Transport 

Sylvain GIAUSSERAND 
Anne-Marie MALLAVAN Serge CASTEL 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAAe,departement06.fr) et de la Préfecture des Alpes-Maritimes ; et ampliation sera 
adressée à 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Alpes-Maritimes (DDTM 06 / SDRS), 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- société ESCOTA / M. Gaget — RD 6202 — St Isidore — B.P 33186, 06204 NICE Cedex 3 ; e-mail : 
gilles.gaget@vinci-autoroutes.com, 

- entreprise Euro-TP / Mme Oueslati — Le Pont d'Avril - Chemin de l'Abadie, 06150 CANNES-LA-BOCCA (en 2 
exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : euro-
tp06eorange.fr-, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le maire de la commune de Mandelieu-la-Napoule, 

- DDTM 13 / SCTC / Pôle GCT / Unité Transports ; e-mail : ddtm-te06@bouches-du-rhone.gouv.fr, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- ENEDIS / M. Bianco — 1250, Chemin de Vallauris, 06160 ANTIBES ; e-mail : baptiste.bianco@enedis.fr, 

- DRIT / CIGT ; e-mail : emaurize@departement06.fr, cigtedepartement06.fr, fprieur@departement06.fr, 
pbeneiteedepartement06.fr, sdilmi@departement06.fr et mredento@departement06.fr. 

Nice, le 71 1  JUIN 2020 Nice, le 1 JUIN 2020 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-EST 

ARRETE DE POLICE N° 2020-06-29 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 2204b (pénétrante 

du Paillon), dans le sens Contes / Cantaron entre les PR 11+050 et 11+150, 
sur le territoire de la commune de CANTARON 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport du Conseil départemental ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Est ; 

Considérant qu'afin de sécuriser l'accés du chantier et de permettre le stationnement des véhicules de chantiers sur 
la bande dérasée de droite, dans le cadre de l'exécution de travaux de pose de gabion au niveau de la tête SUD du 
tunnel de la Condamine, il y a lieu de réglementer temporairement la circulation, hors agglomération, dans le sens 
Contes / Cantaron sur la RD 2204b (pénétrante du Paillon), entre les PR 11+050 et 11+150 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1— Du lundi 15 juin 2020 à 8 h 00, dès la mise en place de la signalisation correspondante, jusqu'au 
vendredi 31 juillet 2020 à 17 h 00, de jour comme de nuit, en continu sur l'ensemble de la période, la circulation et 
le stationnement de tous les véhicules, hors agglomération, dans le sens Contes / Cantaron sur la RD 2204b 
(pénétrante du Paillon), entre les PR 11+050 et 11+150, au niveau de la tête SUD du tunnel de la Condamine, 
pourront être réglementés selon les dispositions suivantes 

- vitesse des véhicules limitée à 70 km/h ; 
- neutralisation de la bande dérasée de droite, et arrêt interdit. 

ARTICLE 2 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 
Elles seront mises en place et entretenues par l'entreprise NATIVI Travaux Public, chargée des travaux, sous le 
contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Est. 
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ARTICLE 3 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 

modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 

perturbation excessive de la circulation. 

ARTICLE 4 Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 5 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 

devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté. 

ARTICLE 6 — Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-

Maritimes (BAA@departement06.fr) ; et ampliation sera adressée à : 

- Mme  la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Est, 

- DRIT / SDA-LE / MM. Khelifi et Dalmas (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de chantier pour être 

présenté à toute réquisition) ; e-mail : dlchelifie,departement06.fr et dadalmas@departement06.fi, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour infoll iation à : 

- MM. les maires des communes de Blausasc, de Cantaron et de Drap, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- syndicat transport et marchandises des Alpes-Maritimes — 9, rue Caffarelli, 06100 NICE ; e-mail : 

fntr06e,gmail.com, 
- syndicat transport en commun des Alpes-Maritimes — 5, boulevard Jean Jaurès, 06000 NICE ; e-mail : 

jacques.melline@phoceens-santa.com,  
- transports Keolis / Mme Cordier et M. Schnieringer — 498, Rue Henri Laugier, Z.I. des Trois-moulins, CS 80081, 

06605 ANTIBES cedex ; e-mail : clemence.cordier@lkeolis.com et marc.sehnieringere,keolis.com, 

- service des transports de la Région SUD ; e-mail : vfranceschettiemaregionsud.fr, sperardelleemaregionsud.fr, 

smartinezemaregionsud.fr et lorengoemaregionsud.fr, 
DRIT / CIGT ; e-mail : cigt(ldepartement06.fr, emaurizeedepartement06.fr, fprieur@departement06.fr, 

pbeneitee,departement06.fr, sdilmiedepartement06.fr et mredentoedepartement06.fr. 

Nice, le il JUIN 2( 
Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 

directrice des routes 
des infrastructures de transport, 

Anne-Marié MALLAVAN 
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o 

DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES COMMUNE DE LUCÉRAM 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-EST 

ARRETE DE POLICE CONJOINT N° 2020-06-30 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, 
sur la RD 2566, entre les PR 4+600 et 4+750, et la voie communale (VC) adjacente, 

sur le territoire de la commune de LUCÉRAM 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Le maire de Lucéram, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Est ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de réfection de trottoirs, de joints de dilatation et de la 
couche de roulement, il y a lieu de réglementer temporairement la circulation et le stationnement, hors 
agglomération, sur la RD 2566, entre les PR 4+600 et 4+750 et la voie communale chemin des Mounts (VC) 
adjacente ; 

ARRETENT 

ARTICLE 1— A compter du lundi 15 juin 2020, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au mardi 18 août 
2020, en continu sur l'ensemble de la période, de jour comme de nuit, la circulation de tous les véhicules, hors 
agglomération, sur la RD 2566, entre les PR 4+600 et 4+750, et la voie communale (chemin des Mounts) 
adjacente, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 150 m, par sens alterné réglé 
par feux tricolores. 
L'intersection entre la VC et la RD 2566 sera gérée par pilotage manuel en journée et par feux tricolores à 3 phases 
la nuit. 

ARTICLE 2 — Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m. 
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ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

En particulier, la signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de 
visibilité (luminosité suffisante ou éclairage spécifique). 

Elles seront mises en place et entretenues par l'entreprise NATIVI Travaux Public, chargée des travaux, sous le 
contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Est et des services techniques de la mairie de 
Lucéram, chacun en ce qui les concerne. 

ARTICLE 4— Le chef de la subdivision départementale d'aménagement et le maire de la commune de Lucéram 
pourront, conjointement et à tout moment, décider une modification du régime de circulation ou suspendre le 
chantier, si son déroulement est susceptible de créer une perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions 
données par leurs agents aux intervenants ne sont pas suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et 
d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAAedepartement06.fr) et de la commune de Lucéram ; et ampliation sera adressée à : 

- M. le maire de la commune de Lucéram, 

- M" la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Est, 

- M. le directeur des services techniques de la mairie de Lucéram, e-mail : atel iers.sauseaeorange.fr, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise NATIVI Travaux Public — 19 Avenue de Grasse, 06800 CAGNES sur MER (en 2 exemplaires, dont 1 
devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition), e-mail : nativipyeeorange.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- DRIT / SDA LE ; e-mail : dadalmasedepartement06.fr, 

- DRIT / CIGT ; e-mail : emaurizeedepartemen106.fr, cigt@departement06.fr, fprieutedepartement06.fr, 
pbeneiteedeparternent06.fr. sdilrnieeparternent06.fr et mredento(aidepartement06.fr. 

Lucéram, le il -1  / o 6 120 2x) Nice, le 1 1 JUIN 2020 

Le maire, 

Le Maire, 
Michel CALMET 

ee tic L 
'e,0 ..?-. 

644 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 

directrice des routes 
des infrastructures de transport, 

Michel CALMET Arme-Marie MALLAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECI INIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL- EST 

ARRETE DE POLICE N° 2020-06-31 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, 

sur la RD 115, entre les PR 6+550 et 6+630, sur le territoire de la commune de CONTES 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu la demande de la SAUR, représentée par MT Rivera, en date du 8 juin 2020 ; 
Vu l'autorisation de travaux n°2020-6-325 en date du 10 juin 2020 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Est ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de création de branchement riverain au collecteur principal 
d'eau potable, il y a lieu de réglementer temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur 
la RD 115, entre les PR 6+550 et 6+630 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1— A compter du mardi 23 juin 2020, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au jeudi 25 juin 2020 
à 17 h 00, en continu sur l'ensemble de la période, de jour comme de nuit, la circulation de tous les véhicules, hors 
agglomération, sur la RD 115, entre les PR 6+550 et 6+630, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur 
maximale de 80 m, par sens alterné réglé par feux tricolores. 

Les sorties riveraines devront se faire dans le sens de l'alternat en cour. 

ARTICLE 2 — Au droit de la perturbation 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible 2,80 m. 
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ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront mises en place et entretenues par l'entreprise MACK TP, chargée des travaux, sous le contrôle de la 
subdivision départementale d'aménagement. 

ARTICLE 4— Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents aux intervenants ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAAedepartement06.fr) ; et ampliation sera adressée à 

- Mm° la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Est, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise MACK TP — 1095 route des Preisses, 06440 PEILLON (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au 
chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail macktp06@gmail.com, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à 

- M. le maire de la commune de Contes, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- SAUR, 997 bis chemin Rural 4 La Roseyre - 06390 CONTES, e-mail : raymond.rivera saur.com, 

- DRIT / CIGT ; e-mail : emaurizee,departement06.fr, eigte,departement06.fr, fprieur@departement06,fr, 
pbeneite@departement06.fr, sdilmiedepartement06.fr et mredento@departement06.fr. 

Nice, le 1 2 JIU 2020 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
L'Adjoint à la directrice des routes 
et des infrasti s de transport, 

Sylvain CIIAUSSERAND 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA PRÉALPES-OUEST 

ARRETE DE POLICE N° 2020-06-32 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, 

sur les RD 17, entre les PR 32+300 et 32+500 et RD 117, entre les PR 8+050 et 8+150, 
sur le territoire des communes de SIGALE et TOUDON 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération re 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA PAO-ROQ-2020-19 en date du 10 juin 2020 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Préalpes-Ouest ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de création de longrine, il y a lieu de réglementer 
temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur les RD 17, entre les PR 32+300 et 
32+500 et RD 117, entre les PR 8+050 et 8+150 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1— A compter du lundi 22 juin 2020, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 31 juillet 
2020 à 17 h 00, en semaine, de jour comme de nuit du lundi à 8 h 00, jusqu'au vendredi à 17 h 00, la circulation de 
tous les véhicules, hors agglomération, sur les RD 17, entre les PR 32+300 et 32+500 et RD 117, entre les PR 
8+050 et 8+150, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 100 m, par sens alterné réglé 
par feux tricolores. 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
- en fin de semaine, du vendredi à 17 h 00, jusqu'au lundi à 8 h 00. 

ARTICLE 2 — Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m. 
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ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront mises en place et entretenues par l'entreprise SARL Scoffier Frères, chargée des travaux, sous le 
contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Préalpes-Ouest. 

ARTICLE 4 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents aux intervenants ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, confoimément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAAedepartement06.fr) ; et ampliation sera adressée à : 

-M' la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Préalpes-Ouest, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise SARL Scoffier Frères — 5990, Route de Gilette Quartier de l'Euzière, 06830 GILETTE (en 2 
exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : 
s.scoffier@scoffier.freres.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- MM. les maires des communes de Sigale et Toudon, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- DRIT / CIGT ; e-mail : emaurize@departement06.fr, cigt®departement06.fr, fprieur(ldepartement06.fr, 
pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr et mredentoedepartement06.fr. 

Nice, le 1 1 JUIN 2020 
Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 

directrice des routes 
Odes itefire.stp.tclureule transport, 

mul,int au virecteur des Routes et deslnfrastruct. res de transport 

Anne-Mar e%>91e-gerfefE  E RAND 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-OUEST-CANNES 

ARRETE DE POLICE N° 2020-06-33 
Portant prorogation de l'arrêté de police n° 2020-05-25, du 15 mai 2020, réglementant temporairement la 

circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 6085 (sens Castellane / Grasse), entre les PR 13+050 
et 13+250, sur le territoire de la commune d'ESCRAGNOLLES 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu la demande de la Communauté d'Agglomération du Pays de Grasse, représentée par M. Blaud, en date du 13 
mai 2020 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA LOC-GR-2020-5-86 en date du 13 mai 2020 ; 
Vu l'arrêté de police n° 2020-05-25, du 15 mai 2020, réglementant jusqu'au 12 juin 2020 à 16 h 00, la circulation 
et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 6085 (sens Castellane / Grasse), entre les PR 13+050 et 13+250, 
pour l'exécution par l'entreprise POLITI, de travaux d'aménagement d'un arrêt bus et d'une sur-largeur 
d'accotement en enrobé ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes ; 

Considérant qu'en raison du retard pris dans l'exécution des travaux précités, suite aux intempéries, il y a lieu de 
proroger l'arrêté départemental susvisé, au-delà, de la date initialement prévue ; 

ARRETE 

ARTICLE 1— la fin des travaux prévue à l'article 1 de l'arrêté départemental temporaire n° 2020-05-25, du 15 mai 
2020, réglementant temporairement, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur la RD 6085 (sens 
Castellane / Grasse), entre les PR 13+050 et 13+250, pour l'exécution de travaux d'aménagement d'un arrêté bus et 
d'une sur-largeur d'accotement en enrobé, est reportée au vendredi 19 juin 2020 à 16 h 00. 

Le reste de l'arrêté temporaire n° 2020-05-25, du 15 mai 2020, demeure sans changement. 
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ARTICLE 2 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 3 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) ; et ampliation sera adressée à : 
- Mme  la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- entreprise POLITI — 137, route de Grasse, 06740 CHÂTEAUNEUF-GRASSE (en 2 exemplaires, dont 1 devra 

être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : atarel@la-sirolaise.com, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour inforn ation à : 
- M. le maire de la commune d'Escragnolles, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- Communauté d'Agglomération du Pays de Grasse / M. Blaud — 57, Av Pierre Sémard, BP 91015, 06131 
GRASSE; e-mail : cblaud@paysdegrasse.fr, 

- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt(idepartement06.fr, emaurize@departement06.fr, tibeneiteedepartement06.fr, 
sdilmiedepartement06.fr et mredento@departement06.fr. 

Nice, le 1 2 JUIN 2g2a 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

Arme-Marie MALLAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-OUEST-ANTIBES 

ARRETE DE POLICE N° 2020-06-34 
Portant abrogation de l'arrêté départemental temporaire n° 2020-05-15, en date du 11 mai 2020, réglementant 

temporairement, la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 6, entre les PR 10+950 à 11+050 
et 17+800 à 17+950, sur le territoire de la commune de TOURRETTES-SUR-LOUP 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 

Vu l'arrêté départemental temporaire n° 2020-05-15, en date du 11 mai 2020, réglementant jusqu'au 3 juillet 2020 
à 16 h 30, la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 6, entre les PR 10+950 à 11+050 et 
17+800 à 17+950, pour l'exécution de travaux de pose d'écran de protection des pare-blocs ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

Considérant que, les travaux précités avancent rapidement et seront terminés avant la date précitée, il y a lieu 
d'abroger l'arrêté départemental susvisé, avant la date initialement prévue ; 

ARRETE 

ARTICLE 1— L'arrêté de police temporaire n° 2020-05-15, en date du 11 mai 2020, réglementant la circulation et 
le stationnement, hors agglomération, sur la RD 6, entre les PR 10+950 à 11+050 et 17+800 à 17+950, pour 
l'exécution de travaux de pose d'écran de protection des pare-blocs, sera abrogé au vendredi 19 juin 2020 à 
17 h 00. 

ARTICLE 2 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 
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ARTICLE 3 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAAedepartement06.fr) ; et ampliation sera adressée à : 

- M' la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise CAN / M. Viegas — Quartier le Relut, 26270 MIRMANDE (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis 
au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail :  jviegas@can.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le maire de la commune de Tourrettes-sur-Loup, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- syndicat transport et marchandises des Alpes-Maritimes 9, rue Caffarelli, 06100 NICE ; e-mail : 
fntr06e,gmail.com, 

- syndicat transport en commun des Alpes-Maritimes — 5, boulevard Jean Jaurès, 06000 NICE ; 
e-mail :  jacques.mellineephoceens-santa.com, 

- service transports de la région Sud Provence Alpes Côte d'Azur ; e-mail :  vfranceschetti(lmaregionsud.fr, 
lorengo@maregionsud.fr  et  sperardelle(ilmaregionsud.fr, 

- transports Kéolis / Mme  Cordier et M. Schnieringer — 498, Rue Henri Laugier, Z.I. des Trois-moulins, CS 80081, 
06605 ANTIBES cedex ; e-mail : clemence.cordierekeolis.com et marc.schnieringer@keolis.com, 

DRIT/SDA LOA / M. Diangongo ; e-mail : pdiangongovumi(ldepartement06.fr, 

- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, emaurize@departement06.fr, pbeneite(idepartement06.fr, 
sdilmiedepartement06.fr et mredentoedepartement06.fr. 

Nice, le 12 JUIN 7825 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

Anne-Marie ALLAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE. TRANSPORT 

SDA LITTORAL-OUEST-ANTIBES 

ARRETE DE POLICE N° 2020-06-35 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 98, 

(sens Mougins / Valbonne), entre les PR 2+600 et 2+700, sur le territoire de la commune de VALBONNE 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu la demande de la société Completel-SFR, représentée par M. Leterme, en date du 10 juin 2020 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA LOA-ANN-2020-6-163, en date du 11 juin 2020 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de remplacement d'une chambre de télécommunication, il y 
a lieu de réglementer temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 98, (sens 
Mougins / Valbonne), entre les PR 2+600 et 2+700 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1— A compter du lundi 29 juin 2020, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au mercredi l' 
juillet 2020 à 16 h 30, de jour, entre 9 h 30 et 16 h 30, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur 
la RD 98, (sens Mougins / Valbonne), entre les PR 2+600 et 2+700, pourra s'effectuer sur une voie unique au lieu 
de deux existantes, par neutralisation de la voie de droite, sur une longueur maximale de 100 m. 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
-chaque jour à 16 h 30, jusqu'au lendemain à 9 h 30. 

ARTICLE 2 — Au droit de la perturbation : 
-stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
-vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m. 
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ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront mises en place et entretenues chacune par ce qui la concerne, par les entreprises ERT-Technologies et 
ART, chargée des travaux, sous le contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-
Antibes. 

ARTICLE 4 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents aux intervenants ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) ; et ampliation sera adressée à : 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- Entreprises (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; 

. ERT-Technologies — 460, avenue de la Quiera - ZI de l'Argile - Voie B, 06370 MOUANS-SARTOUX ; e-mail : 
m.delorme@ert-technologies.fr, 

. ART — 239, Plan de Rimont, 06340 DRAP ; e-mail : william.artefree.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le maire de la commune de Valbonne, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- société Completel-SFR / M. Leterme — 1, avenue Pontremoli, 06200 NICE ; e-mail : florentletermeesfr.com, 

- DRIT / CIGT ; e-mail : emaurize@departement06.fr, cigt@departement06.fr, fprieur@departement06.fr, 
pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr et mredento@departement06.fr. 

Nice, le 12 JUIN 2020 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

Anne-Marie QVIALLAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA MENTON-ROYA-BÉVÉRA 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL N° 2020-06-36 
réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 2564 entre 

les PR 21+567 et 21+678 et la bretelle RD 2564-b4 entre les PR 0+000 et 0+023, 
sur le territoire de la commune de ROQUEBRUNE-CAP-MARTIN 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu l'arrêté de police départemental permanent n° 2018-09-72 du 20 septembre 2018, règlementant les dispositions 
concernant les limitations de charge et de gabarit sur les routes départementales ; 
Vu la demande d'Enedis, représentée par M. Saupagna, en date du 28 février 2020 ; 
Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Menton-Roya-Bévéra ; 

Considérant que, pour permettre l'enfouissement sous chaussée d'un réseau HTA, dans le cadre du chantier du 
futur giratoire au droit de l'hôtel Vista La Cigale, il y a lieu de réglementer la circulation sur la RD 2564 entre les 
PR 21+567 et 21+678 et sur la bretelle RD 2564-b4 entre les PR 0+000 et 0+023 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1— A compter du lundi 22 juin 2020 à 07 h 30, dès la mise en place de la signalisation correspondante, et 
jusqu'au vendredi 17 juillet 2020 à 17 h 00, de jour comme de nuit, sans rétablissement sur l'ensemble de la 
période, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur la RD 2564 entre les PR 21+567 et 21+678 et 
sur la bretelle RD 2564-b4 entre les PR 0+000 et 0+023, pourra s'effectuer, en deux phases, non simultanément, 
comme suit : 

Phase 1 : 
- Sur la bretelle RD 2564-b4 entre les PR 0+000 et 0+023 et sur la RD2564 entre les PR 21+648 et 

21+678, la circulation s'effectuera par réduction de voie, avec léger empiètement du côté droit, sur une longueur 
maximale de 53m ; 

Phase 2 : 
- Sur la RD 2564 entre les PR 21+567 et 21+648, la circulation pourra s'effectuer sur une voie 

unique, d'une longueur maximale de 81 m, par sens alterné réglé par feux tricolores, remplacés par pilotage manuel 
de 07h30 à 09h00. 
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ARTICLE 2 — Au droit de la perturbation : 

- stationnement et dépassement interdits à tous véhicules, 
-vitesse des véhicules limitée à 30 km/h, 
- largeur de chaussée minimale restant disponible : 3,00 mètres. 

ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

En particulier, la signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de 
visibilité (luminosité suffisante ou éclairage spécifique). 

Les signalisations seront mises en place et entretenue par les soins de l'entreprise Eleis, représentée par M. Four, 
chargées des travaux. 

ARTICLE 4 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation ; ou si les injonctions données par ses agents aux entreprises précitées ne 
sont pas suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté, sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à:compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA(cildepartement06.fr); et ampliation sera adressée à : 

-Mme  la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
-M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement de Menton-Roya-Bévéra, 
-M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
-M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
-M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- entreprise Eleis — 16 bd des Jardiniers, 06200 NICE (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de chantier 

pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : eleis.tpeorange.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution, ainsi que pour information à : 

- M. le maire de la commune de Roquebrune-Cap-Martin, 
- entreprise Enedis — 8 bis avenue des Diables Bleus-BP4199, 06304 NICE Cedex 4 (en 2 exemplaires, dont 1 

devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail • jean-

 

paul.saupagnaeenedis.fr 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 
- DRIT / CIGT 06 ; e-mail : emaurizeedepartement06.fr, cigt(ldepartement06.fr, fprieur@departement06.fr, 
pbeneite(ildepartement06.fr, sdilmi@departement06.fr et mredento@departement06.fr 

Nice, le 
-1,6 JUIN 2020 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

Anne-Mariel MALLAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA m _ENTON-ROYA-BÉVÉRA 

ARRETE DE POLICE N° 2020-06-37 

Réglementant temporairement la circulation, hors agglomération, sur la RD 2566a (sens Sospel — Menton) 
entre les PR 5+455 et 5+495, et sur la RD 2566a-G (sens Menton — Sospel), entre les PR 5+521 et 5+461, 

sur le territoire de la commune de CASTILLON 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés du président du Conseil départemental en vigueur, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport du Conseil départemental ; 
Vu le règlement départemental de voirie en vigueur, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 
2014, et son arrêté de mise en application du 21 juillet 2014 ; 
Vu l'arrêté de police départemental permanent n° 2018-09-72 du 20 septembre 2018, réglementant les dispositions 
concernant les limitations de charge et de gabarit sur les routes départementales ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Menton-Roya-Bévéra ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de maintenance de candélabres, il y a lieu de réglementer la 
circulation, hors agglomération, sur les RD 2566a (sens Sospel-Menton), entre les PR 5+455 et 5+495, et sur la 
RD 2566a-G (sens Menton-Sospel), entre les PR 5+521 et 5+461; 

ARRETE 

ARTICLE 1-  A compter du lundi 22 juin 2020, de la mise en place de signalisation correspondante, jusqu'au 
vendredi 26 juin 2020 à 16h00, en semaine, de jour de 9h00 à 16h00, la circulation de tous les véhicules, hors 
agglomération, sur les RD 2566a (sens Sospel-Menton), entre les PR 5+455 et 5+495, et sur la RD 2566a-G (sens 
Menton-Sospel), entre les PR 5+521 et 5+461, pourra s'effectuer, en deux phases, non simultanément selon les 
dispositions suivantes : 

Phase 1 : 

• Circulation interdite sur la RD 2566a-G (sens Menton- Sospel), pendant la période de fermeture 
correspondante, circulation de tous les véhicules déviée sur la RD 2566a (tunnel sens Sospel-Menton), 
temporairement mise à double sens, sous alternat réglé par feux tricolores. 
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Phase 2 : 

• Circulation interdite sur la RD 2566a (sens Sospel-Menton), pendant la période de fermeture 
correspondante, circulation des véhicules ne dépassant pas un PTAC de 19t et dont la hauteur est inferieur à 3,50m, 
déviée sur la RD 2566a-G (tunnel sens Menton-Sospel), temporairement mis à double sens, sous alternat réglé par 
feux tricolores. 

Pour les véhicules ne dépassant pas un PTAC de 19t et dont la hauteur est supérieure à 3,50 m, déviation mise en 
place dans les deux sens de circulation, par la RD 2566 via le col de Castillon. 

Pour les véhicules dépassant le gabarit et tonnage autorisé, pas de déviation possible. 

Les chaussées seront entièrement restituées à la circulation : 
- chaque jour à 16 h 00, jusqu'au lendemain à 9 h 00 

ARTICLE 2 — Au droit de la perturbation sur les périodes sous alternat : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 3,00 m. 

ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise CITEOS, chargée des travaux, sous le 
contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Menton-Roya-Bévéra. 

ARTICLE 4 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation, ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents aux intervenants ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7— Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA(ildepartement061r) et ampliation sera adressée à : 

-Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
-M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement de Menton-Roya-Bévéra, 
-DRIT/ CE de SOSPEL ; amarroedepartement06.fr; ntalocchiniedepartement06.fr; 
-M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
-M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
-M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution, ainsi que pour information à : 

- M. le maire de la commune de Castillon, 
- Mme  le maire de la commune de Sospel, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 
- entreprise CITEOS — parc d'activités de 1 argile — 465 avenue de la Quiera — BP 1403 — 06370 MOUANS-
SARTOUS ; e-mail :  gabriel.gugoleeciteos.com;  remy.regis(iciteos.com;  Tel : 07.81.75.87.56. 
fntr06egmail.com, 
- syndicat transport en commun des Alpes-Maritimes — 5, boulevard Jean Jaurès, 06000 NICE ; e-mail : 
jacques.mellineephoceens-santa.com, 
- transports Keolis / Mme Cordier et M. Schnieringer — 498, Rue Henri Laugier, Z.I. des Trois-moulins, CS 80081, 
06605 ANTIBES cedex ; e-mail :  clemence.cordier@keolis.com  et  marc.schnieringer@keolis.com, 
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- service des transports de la Région SUD ; e-mail : vfranceschetti@maregionsud.fr, sperardelle@maregionsud.fr, 
smartinez@maregionsud.fr et lorengoemaregionsud.fr, 
-communauté d'agglomération de la Riviera française / service transport — Rue Villarey, 06500 MENTON ; 

e-mail : transportecarf. fr, 
- Keolis Menton Riviera — 6, Avenue de Sospel, Gare routière, 06500 MENTON ; e-mail : 
Amelie.STEINHAUERQkeolis.com, Claudio.BENIGNO@keolis.com, Frederic.GILLI@Iceolis.com, 
Sylvain.JACQUEMOTe,keolis.com, 
-DRIT/ SDA-MRB; e-mail : ofonseca@departement06.fr, 
- DRIT/ SEER; e-mail: jmhubertedepartement06.fr, 

- DRIT / CIGT 06 ; e-mail : cigt@departement06.fr, emaurizeQdepartement06.fr, fprieur@departement06.fr; 
pbeneiteedepartement06.fr, sdilmi(idepartement06.fr et mredento(departement06.fr. 

Nice, le 1 6 JUIN 2020 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

Anne-Marie MALLAVAN 
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leLAUSASC 
DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECI INIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-EST 

ARRETE DE POLICE CONJOINT N° 2020-06-38 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, 

sur la RD 2204, entre les PR 14+480 et 14+830, la RD 221 et la voie communale (VC) adjacente, 
sur le territoire des communes de Contes, Blausasc et l'Escarène 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Le maire de Blausasc, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu la demande du SMCEN, représentée par M. LAVAGNA, en date du 13 janvier 2020 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA LE-2019-9-271 en date du 30 septembre 2019; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Est ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de réparation de canalisation et reprise d'enrobés définitifs, 
il y a lieu de réglementer temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 2204, 
entre les PR 14+480 et 14+830, la RD 221 et la VC adjacentes ; 

ARRETENT 

ARTICLE 1— A compter du lundi 29 juin 2020, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredil0 juillet 
2020 à 16 h 00, en semaine, de jour comme de nuit, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur la 
RD 2204, entre les PR 14+480 et 14+830, la RD 221 et la VC (chemin de Terra-Communa) adjacentes, pourra 
s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 200 m, par sens alterné réglé par feux tricolores. 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
- en fin de semaine, du vendredi à 16 h 00, jusqu'au lundi à 8 h00. 
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ARTICLE 2 — Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m. 

ARTICLE 3 -- Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 
Elles seront mises en place et entretenues par les entreprises SAS NICOLO et SPIE BATIGNOLLES, chargée des 
travaux, sous le contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Est et des services techniques 
de la mairie de Blausasc, chacun en ce qui les concerne. 

ARTICLE 4 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement et le maire de la commune de Blausasc 
pourront, conjointement et à tout moment, décider une modification du régime de circulation ou suspendre le 
chantier, si son déroulement est susceptible de créer une perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions 
données par leurs agents aux intervenants ne sont pas suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et 
d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) et de la commune de Blausasc ; et ampliation sera adressée à : 
- M. le maire de la commune de Blausasc, 
- M" la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Est, 
- M. le directeur des services techniques de la mairie de Blausasc, e-mail : blausasc.mairee,orange.fr, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- entreprise SPIE BATIGNOLLES —plan de Rimont, 06340 DRAP (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au 

chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : matthieu.perinespiebatignolles.fr, 
- entreprise SAS NICOLO — route de la Baronne ZAC Saint Esteve, 06640 SAINT-JEANNET (en 2 exemplaires, 

dont 1 devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition); e-mail : fnicoloe,nicolo-nge.fr, 

ARRÊTÉ DE POLICE CONJOINT N°2020-06-38 Page 2/3 

BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES N° 16 DU 1er JUILLET 2020 202



ti 

unieulli 

Lu •.> .‘: 
o ll.PEs.te 

Blausasc, le -in-- u:,-,.- 9_023 

Le maire, 
0 

I 
Ir 

Michel LOTTIER 

Nice, le 16 JUIN 2020 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et des in asCructures de transport, 

Anne-Marie MALLAVAN 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- M. le maire de la commune de Contes 
- M. le maire de la commune de L'Escarène 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 
- le SILCEN / M. LAVAGNA — 6, rue Xavier de Maistre, 06100 NICE ; e-mail : silcen@wanadoo.fr, 
- Cabinet MERLIN / M. MALLET — 19, rue Alphonse ler, 06200 NICE ; e-mail : dmallet@cabinet-merlin.fr, 
- DRIT / CIGT ; e-mail : cigtedepartement06.fr, emaurize@departement06.fr, fprieuredepartement06.fr, 

pbeneite@departement06.fr, sdilmiedepartement06.fr et mredentoQdepartement06.fr. 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES Grasse 
COMMUNE DE GRASSE 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPAIMMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
El' DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-OUEST-CANNES 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL CONJOINT N° 2020-06-39 Réglementant temporairement la circulation, sur la RD 6185 (sens Grasse / Cannes), entre les PR 55+000 et 55+700, les bretelles d'entrée RD 6185-b1 (Perdigon) et -b23 (Castors), et la RD 6185 G (sens Cannes / Grasse), entre les PR 56+200 et 55+000, sur le territoire de la commune de GRASSE 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Le maire de Grasse, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les textes subséquents ; 
Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010, confirmant le classement en route à grande circulation de la section de RD concernée ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA LOC-CAN-2020-6-102 en date du 11 juin 2020 ; 
Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes ; 
Vu l'avis favorable de la DDTM 06 pour le préfet en date du 16 juin 2020, pris en application de l'article R 411.8 du Code de la route ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux d'entretien de l'éclairage dans le tunnel des Aspres, il y a lieu de réglementer la circulation, sur la RD 6185 (sens Grasse / Cannes), entre les PR 55+000 et 55+700, les bretelles d'entrée RD 6185-b1 (Perdigon) et -b23 (Castors), et la RD 6185 G (sens Cannes / Grasse), entre les PR 56+200 et 55+000 ; 
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ARRETENT 

ARTICLE 1 — A compter du mardi 30 juin, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 3 juillet 2020 à 5 h 00, de nuit, entre 21 h 00 et 6 h 00, la circulation sur la RD 6185 (sens Grasse / Cannes), entre les PR 55+000 et 55+700, les bretelles d'entrée RD 6185-b1 (Perdigon) et -b23 (Castors), et la RD 6185 G (sens Cannes / Grasse), entre les PR 56+200 et 55+000, pourra s'effectuer, alternativement, selon les modalités suivantes : 
A) Dans le sens Grasse / Cannes : entre les entrées de Grasse et la sortie du tunnel 
Fermeture simultanée de la section courante de la RD 6185, entre les PR 55+000 et 55+700, et des bretelles d'entrée RD 6185-b1 (Perdigon) et -b23 (Castors). 
Pendant les périodes de fermeture correspondantes, déviations mises en place vers la bretelle d'entrée RD 6185-b24 (Rouquier) : 

- depuis la RD 9 (giratoire de l'Alambic), jusqu'au carrefour des Quatre-chemins, puis le boulevard Emmanuel Rouquier (VC Grasse). 
- depuis le départ de la bretelle RD 6185-b1 (Perdigon), par la RD 9 jusqu'au carrefour des Quatre-chemins via le giratoire de l'Alambic, puis le boulevard Emmanuel Rouquier (VC Grasse). 
- depuis le départ de la bretelle RD 6185-b23 (Castors), par le chemin des Castors, la RD 9 jusqu'au carrefour des Quatre-chemins via les giratoires de Perdigon et de l'Alambic, puis le boulevard Emmanuel Rouquier (VC Grasse). 

B) Dans le sens Cannes / Grasse : entre l'échangeur Grasse-Sud (Rouquier) et le giratoire de l'Alambic 
Fermeture de la section courante de la RD 6185-G, entre les PR 56+200 et 55+000. 
Pendant les périodes de fermeture correspondantes, déviation mise en place depuis la bretelle de sortie RD 6185G-b3 (Grasse-Sud), par le boulevard Emmanuel Rouquier (VC Grasse) jusqu'au Giratoire de l'Alambic (RD 9) via le giratoire des Quatre-chemins. 

C) Rétablissement 
Les chaussées seront entièrement restituées à la circulation : 
- chaque jour, de 6 h 00 à 21 h 00. 

ARTICLE 2 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 
Elles seront mises en place et entretenues par la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes. 
Au moins 1 jour ouvré avant chaque période de fermeture prévue à l'article 1 du présent arrêté, un panneau d'information devra être mis en place à l'intention des usagers. 
De plus, la subdivision précitée devra informer le CIGT départemental au moins 1 heure avant et dès la fin de chaque changement de modalité. Ces informations seront transmises, par messagerie électronique, aux destinataires suivants : 
- CIGT ; e-mail : cigte,departement06.fr ; 
- services techniques de Grasse ; e-mail : dgst@ville-grasse.fr ; 

ARTICLE 3 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement et le maire de la commune de Grasse pourront, conjointement et à tout moment, décider une modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par leurs agents aux intervenants ne sont pas suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 4 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 5 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent arrêté. 
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ARTICLE 6 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) et de la commune de Grasse ; et ampliation sera adressée à : 
- M. le maire de la commune de Grasse, 
- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes, 
- M. le directeur des services techniques de la mairie de Grasse ; e-mail dgst@ville-grasse.fr, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- DRIT / SDA-LOC / M. Delmas (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de chantier pour être présenté à 

toute réquisition) ; e-mail : xdelmas@departement06.fr, 
- entreprise SATELEC — 68 parc de l'Argile, voie A, 06370 Mouans-artoux (en 2 exemplaires, dont 1 devra être 

remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : c.bourgoin@sateleclayat.com, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 
-M. le directeur départemental des territoires et de la mer des Alpes-Maritimes (DDTM 06 / SDRS), 
- DDTM 13/ SCTC/ Pôle GCT / Unité transports ; e-mail : ddtm-te06@bouches-du-rhone.gouv.fr, 
- syndicat transport et marchandises des Alpes-Maritimes — 9, rue Caffarelli, 06100 NICE ; e-mail : 

fntr06@gmail.com, 

- syndicat transport en commun des Alpes-Maritimes — 5, boulevard Jean Jaurès 06000 NICE ; 
e-mail :  jacques.melline@phoceens-santa.com, 

- service transports de la région SUD PACA e-mail : vfranceschetti@maregionsud.fr, 
sperardelle@maregionsudfr et lorengo@maregionsudfr , 

- transports Kéolis / M' Cordier et M. Schnieringer — 498, Rue Henri Laugier, Z.I. des Trois-moulins, CS 80081, 
06605 ANTIBES cedex ; e-mail : clemence.cordier@keolis.com et marc.schnieringer@keolis.com, 

-mairie de Grasse / GDP ; e-mail : secretariatgdp@ville-grasse.fr, 
-DRIT / SDA-LOC / M. Cornet ; e-mail : dcornet@departement06.fr, 
- DRIT / SESR / Mme Hugues / M. Hubert ; email : lhugues@departement06.fr, jmhubert@departement06.fr, 
- DRIT / CIGT ; e-mail : emaurizee,departement06.fr, cigt@departement06.fr, fprieur@departement06.fr, 

pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr et mredento@departement06.fr. 

Grasse, le 

Le maire, 
Vice-président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 
Président de la communauté d'agglomération 
du Pays-de-Grasse, 

c. OE  G ,..-,--

 

.1% 
rn 

Nice, le I 8 MN 2920 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes 
et • s infrastructures de transport, 

• L'Adjoint a •treotPur ctilc Routes 
et des fr-  • L»::1..;. liànsport 

Jérôme VIAUD 

g e% 

A.M 

Sylyain GIAUSSERAND 
Anne-Marie MALLAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-OUEST-ANTIBES 

ARRETE DE POLICE N° 2020-06-40 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 504, 

entre les PR 0+250 et 0+330, sur le territoire des communes de BIOT et d'ANTIBES 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté intelministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA LOA-ANS-2020-6-265 en date du 15 juin 2020 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

Considérant que, pour permettre la détection, par géo-localisation radar, des réseaux enterrés sur le Pont de Brejnev 
(OA n° 504/010), il y a lieu de réglementer temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, 
sur la RD 504, entre les PR 0+250 et 0+330 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1— A compter du lundi 29 juin 2020, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au mercredi l' 
juillet 2020 à 16 h 00, de jour, entre 9 h 30 et 16 h 00, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur 
la RD 504, entre les PR 0+250 et 0+330, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 80 m, 
par sens alterné réglé par feux tricolores, remplacés par un pilotage manuel en cas de remontée de file d'attente 
supérieure à 50 m. 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
- chaque jour à 16 h 00, jusqu'au lendemain à 9 h 30. 

ARTICLE 2 — Au droit de la perturbation : 
-stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
-vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 3,00 m. 
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ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 
En particulier, la signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de 
visibilité (luminosité suffisante ou éclairage spécifique). 

Elles seront mises en place et entretenues par les entreprises Ginger-Cebtp et Activ'Détection, chargée des travaux, 
sous le contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes. 

ARTICLE 4 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents aux intervenants ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes  (BAAedepartement06.fr) ; et ampliation sera adressée à : 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprises (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis à chaque chef de chantier pour être présenté à toute 
réquisition) 

- Ginger-Cebtp / M' Gobbe — Le Broc Center, lère Avenue, 5600m, 06510 CARROS ; e-mail : 
s.dos.santosegroupeginger.com, 

- Activ'Détection / M. Brossard — 1555, avenue de la Plaine, 06250 MOUGINS ; e-mail : 
cyril.brossard@activdetection.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- MM. les maires des communes de Biot et d'Antibes, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- DRIT / SOA / M. Brunei De Bonneville ; e-mail : tbruneldebonneville@departement06.fr, 

- DRIT / CIGT ; e-mail :  emaurizeedepartement06.fr, cigt@departement06.fr, fprieur@departement06.fr, 
pbeneiteedepartement06.fr, sdilmiedepartement06.fr et mredento@departement06.fr. 

Nice, le 1 8 JIM 2020 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 

ectrice des routes 
s infrastructures de transport, 

• 'Adj ecteur des Routes 

et des ructures de Transport 

Anne-Maris  

ARRETE DE POLICE N° 2020-06-40 Page 2/2 

et 

BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES N° 16 DU 1er JUILLET 2020 208



DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 
DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

S D A CIANS —VAR 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL N° 2020-06-41 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 2202, 

entre les PR 45+050 et 47+500, sur le territoire de la commune de DALUIS et SAUSSES 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu la demande de l'entreprise ORANGE, représentée par M. WALPERSWYLER, 9 Boulevard GROSSO, 06000 
NICE, en date du 15 juin 2020 ; 
Vu la permission de voirie n° 2020 / 50 TJA du 28 février 2020 ; 
Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Cians-Var ; 

Considérant que, pour permettre l'ouverture de chambres télécom pour l'exécution de travaux de réparation de 
ligne téléphonique, il y a lieu de réglementer la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 2202 
entre les PR 45+050 et 47+500; 

ARRETE 

ARTICLE 1- À compter du mercredi 17 juin 2020, de la mise en place de la signalisation correspondante et 
jusqu'au vendredi 19 juin 2020 à 17 h 00, de jour, de 8h00 à 17h00, la circulation de tous les véhicules, hors 
agglomération, sur la RD 2202 entre les PR 45+050 et 47+500, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une 
longueur maximale de 60m, par sens alterné réglé par pilotage manuel ou feux tricolores, selon les contraintes de 
chantier. 

Le carrefour avec la RD 316 sera géré au cas par cas, au droit du chantier. 

Les sorties riveraines devront se faire dans le sens de l'alternat en cours. 

La chaussée sera restituée intégralement à la circulation : 

• chaque jour à 17 h 00 jusqu'au lendemain à 8 h 00. 
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ARTICLE 2 - Au droit de la perturbation : 

-stationnement et dépassement de tous véhicules interdits. 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h. 
- largeur de chaussée minimale restant disponible : 3,00m. 

ARTICLE 3 - Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

En particulier, la signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de 
visibilité (luminosité suffisante ou éclairage spécifique). 

Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise Orange - UIPCA chargée des travaux, sous le 
contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Cians-Var. 

ARTICLE 4 - Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation, ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas 
suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté, sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 - Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 - Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAAedepartement06.fr ), et ampliation sera adressée à : 

-Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

-M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Cians Var, 

-M. le commandant du Groupement Départemental de Gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la Sécurité Publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la Compagnie Républicaine de Sécurité n° 6, 

- Entreprise Orange/OF/DO/DOGSE/UI PR_M/DIR. 06/BL 06, 9 Boulevard GROSSO, 06000 NICE (en 2 
exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : 
denis.walperswylereorange.com , 

Chargés chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution, ainsi que pour infoimation à : 

- M. le Maire de la commune de Daluis, 

- M. le Maire de la commune de Sausses, 

-M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- DRIT / CIGT ; e-mail : emaurizeedepartement06.fr, cigtedepartement06.fr, fprieure,departement06.fr, 
pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr et mredento@departement06.fr. 

Nice, le 16 JUIN 2020 

Pour le président du Conseil départemental 
délégation, 

directrice des routes 
êtCeYes infrast de transport 

L'Adjoint recteur des Routes 
et des Inf ctures de Transport 

Anne-Marie LAVAN 

Sylvain GIAUSSERAN» 

ARRETE DE POLICE DEPARTEMENTAL N°2020-0641 Page 2/2 

BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES N° 16 DU 1er JUILLET 2020 210



DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

S D A CLANS —VAR 

ARRETE DE POLICE N° 2020-06-42 
Portant prorogation de l'arrêté départemental temporaire n° 2020-05-40 du 27 mai 2020, réglementant la 

circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 29 entre les PR 3+150 et 3+250, 
sur le territoire de la commune de PEONE/VALBERG 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu l'arrêté départemental temporaire n°2020-05-40 du 27 mai 2020, réglementant jusqu'aul9 juin 2020 à 17h30, 
en semaine, de jour comme de nuit, la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 29 entre les 
PR 3+150 et 3+250, pour permettre l'exécution de travaux d'assainissement de chaussée ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Cians-Var ; 

Considérant que, du fait du retard pris dans l'exécution des travaux précités, suite aux mauvaises conditions 
météorologiques, il y a lieu de proroger l'arrêté départemental temporaire susvisé, au-delà de la durée initialement 
prévue ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : La date de fin de travaux prévue à l'article 1 de l'arrêté départemental temporaire n°2020-05-40 du 
27 mai 2020, réglementant, jusqu'au vendredi 19 juin 2020 à 17 h 30, en semaine, de jour comme de nuit, la 
circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur la RD 29 entre les PR 3+150 et 3+250, pour permettre 
l'exécution, par l'entreprise Cozzi, de travaux d'assainissement de chaussée, est reportée au vendredi 3 juillet 
2020 à 17h30. 

Le reste de l'arrêté départemental n°2020-05-40 du 27 mai 2020 demeure sans changement. 
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ARTICLE 2 - Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 3 - Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr ) et ampliation sera adressée à : 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

-M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Cians Var, 

-M. le commandant du Groupement Départemental de Gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la Sécurité Publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la Compagnie Républicaine de Sécurité n° 6, 

- Entreprise Cozzi, Les Scaffarels, 04240 ANNOT, (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de chantier 
pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : corinne.baudinecolas-mm.com ; franck.dagonneau@colas-
mm.com 

Chargés chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution, ainsi que pour infoiination à : 

-M. le Maire de la commune de Péone-Valberg, 
-M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 
- DRIT / CIGT ; e-mail : emaurizeedepartement06.fr, cigte,departement06.fr, fprieuredepartement06.fr; 
pbeneiteedepartement06.fr, sdilmi@departement06.fr et mredentoedepartement06.fr. 

Nice, le 17 JUIN 2020 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
L'adjoint à la directrice des routes 
et des infrastructures de transport 

Sylvain USSERAND 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-EST 

ARRETE DE POLICE N° 2020-06-45 
Réglementant temporairement la circulation, hors agglomération, sur la RD 2204b (pénétrante du Paillon), 

entre les giratoires de Cantaron (PR 10+355) et de La Pointe-de-Contes (PR 13+050), 
sur le territoire des communes de BLAUSASC et de CANTARON 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport du Conseil départemental ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Est ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de réparation de la ligne HTB et de la maintenance 
éléctrique du tunnel de la Condamine, il y a lieu de réglementer temporairement la circulation, hors agglomération, 
sur la RD 2204b (pénétrante du Paillon), entre les giratoires de Cantaron (PR 10+355) et de la Pointe-de-Contes 
(PR 13+050) ; 

ARRETE 

ARTICLE 1— le lundi 6 juillet 2020, entre 9 h 00 et 16 h 00, de jour, la circulation de tous les véhicules pourra être 
interdite, hors agglomération, sur la RD 2204b (pénétrante du Paillon), entre les PR 10+355 (giratoire de Cantaron) 
et 13+050 (giratoire de la Pointe-de-Contes). 

Pendant la période de fermeture correspondante, déviation mise en place dans les deux sens, par la RD 2204 et les 
bretelles RD 2204-b9 et -1)10, via Le Pont-de-Peille. 

ARTICLE 2 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. Elles seront 
mises en place et entretenues par les soins de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Est. 
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ARTICLE 3 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation. 

ARTICLE 4 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 5 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté. 

ARTICLE 6 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes  (BAA(aldepartement06.fr) ; et ampliation sera adressée à : 

- Mme  la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Est, 

- entreprise Réseau de Transport d'Électricité / M. Marty — 37, chemin de la gare de Lingostière 06200 NICE ; (en 
2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : 
florent.martyerte-france.com, 

- entreprise Satelec / M. Bourgoin — 68, parc de l'Argile, voie A 063710 MOUANS-SARTOUX ; (en 2 
exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : 
c.bourgoin@satelec.fayat.com, 

- entreprise Citeos / M. Gugole — 101 Voie C, 06370 MOUANS-SARTOUX (en 2 exemplaires, dont 1 devra être 
remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail :  gabriel.gugole@citeos.com, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendanuerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- MM. les maires des communes de Blausasc, de Cantaron et de Drap, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- DRIT / SDA-LE / M. Carriere et M. Khelifi ; e-mail :  ocarriere@departement06.fr et dkhelifi@departement06.fr, 
- DRIT / SESR / Mme Hugues et M. Hubert ; e-mail :  Ihuguesedepartement06.fr et jmhubertedepartement06.fr, 
- syndicat transport et marchandises des Alpes-Maritimes — 9, rue Caffarelli, 06100 NICE ; e-mail : 

fntr06egmai1.com, 
- syndicat transport en commun des Alpes-Maritimes — 5, boulevard Jean Jaurès, 06000 NICE ; e-mail : 

j acques.mellineephoceens-santa.com,  
- transports Keolis / Mme Cordier et M. Schnieringer — 498, Rue Henri Laugier, Z.I. des Trois-moulins, CS 80081, 

06605 ANTIBES cedex ; e-mail :  clemence.cordierekeolis.com et marc.schnieringerekeolis.com, 
- service des transports de la Région SUD ; e-mail :  vfranceschetti@maregionsud.fr, sperardelleemaregionsud.fr, 

smartinez@maregionsud.fr et lorengo@maregionsud.fr, 
-DRIT / CIGT ; e-mail :  cigt(ildepartement06.fr, fprieuredepartement06.fr, emaurizeedepartement06.fr, 

pbeneite(idepartement06.fr, sdilmi@departement06.fr et mredento@departement06.fr. 

Nice, le 2 2 JUIN 2020 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
L'adjoint à la directrice des routes 
et des infrast es de transport, 

Sylvain G US SERAND 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-OUEST-ANTIBES 

ARRETE DE POLICE N° 2020-06-46 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 35G, 

(sens Valbonne / Antibes), entre les PR 5+700 et 5+600, sur le territoire de la commune de VALBONNE 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu la demande de la société Hydropolis, représentée par M' Callipel, en date du 25 mai 2020 ; 
Vu l'autorisation de travaux e SDA LOA-ANN-2020-5-136, en date du 25 mai 2020 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de remplacement d'une borne incendie, il y a lieu de 
réglementer temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 35G, (sens Valbonne 
/ Antibes), entre les PR 5+700 et 5+600 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1— A compter du lundi 22 juin 2020, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 26 juin 
2020 à 16 h 30, de jour, entre 9 h 30 et 16 h 30, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur la RD 
35G, (sens Valbonne I Antibes), entre les PR 5+700 et 5+600, pourra s'effectuer sur une voie unique, au lieu de 
deux existantes, par neutralisation de la voie de droite, sur une longueur maximale de 100 m. 

Les accès riverains seront maintenus pendant la durée des travaux. 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
-chaque jour à 16 h 30, jusqu'au lendemain à 9 h 30. 

ARTICLE 2 — Au droit de la perturbation : 
-stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
-vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m. 
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ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 
Elles seront mises en place et entretenues par l'entreprise Sud Hydrants, chargée des travaux, sous le contrôle de la 
subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes. 

ARTICLE 4 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents aux intervenants ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, confon iément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA(alldepartement06.fr) ; et ampliation sera adressée à : 
- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- entreprise Sud Hydrants — 54, chemin du Carreou, 83480 PUGET-SUR-ARGENS (en 2 exemplaires, dont 1 

devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : sudhydrants@orange.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- M. le maire de la commune de Valbonne, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- société Hydropolis / M' Callipel — 85, route de Grasse, 06902 VALBONNE ; e-mail : stehydropolis-sophia.fr, 
- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, fprieur@departement061r, emaurize(ildepartement06.fr, 

pbeneiteedepartement06.fr, sdilmi@departement06.fr et mredento(ldepartement06.fr. 

Nice, le 1 9 MN 2020 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 

(-2 directrice des routes 
des infrastructures de transport, 

L'Adjoi u  Directeur des Routes 

et des 1 rastructurec de 'transport 

Anne-Marie MALLAVAN 
Sylvain GIAUSSERAND 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES Commune do Lucéram 

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POLIR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTF2UClURES DL FRANSPOR 

SDA 

ARRETE DE POLICE CONJOINT N° 2020-06-48 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, 
sur la RD 2566, entre les PR 1+330 et 4+600, et la voie communale (VC) adjacente, 

sur le territoire des communes de LUCÉRAM et L'ÉSCARENE 

Le président du Conseil départemental 

des Alpes-Maritimes, 

Le maire de Lucéram, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération re 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Est ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de revêtement de chaussée (enrobé coulé à froid), il y a lieu 
de réglementer temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 2566, entre les PR 
1+330 et 4+600 et la voie communale chemin des Mortissons (VC) adjacente ; 

ARRETENT 

ARTICLE 1— Le samedi 20 juin 2020, de la mise en place de la signalisation, de jour entre 8 h 00 et 17 h 00, la 
circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur la RD 2566, entre les PR 1+330 et 4+600, et la voie 
communale (chemin des Mortissons) pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 1000 m, 
par sens alterné réglé par pilotage manuel. 
L'intersection entre la voie communale et la RD 2566 ainsi que les sorties riveraines seront gérées, au cas par cas, 
par pilotage manuel. 

ARTICLE 2 — Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- viteeqe des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m. 
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ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 
En particulier, la signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de 
visibilité (luminosité suffisante ou éclairage spécifique). 

Elles seront mises en place et entretenues par l'entreprise PROBINORD, chargée des travaux, sous le contrôle de la 
subdivision départementale d'aménagement Littoral-Est et des services techniques de la mairie de Lucéram, chacun 
en ce qui les concerne. 

ARTICLE 4 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement et le maire de la commune de Lucéram 
pourront, conjointement et à tout moment, décider une modification du régime de circulation ou suspendre le 
chantier, si son déroulement est susceptible de créer une perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions 
données par leurs agents aux intervenants ne sont pas suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et 
d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-I du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA(dxlepartement06.fr) et de la commune de Lucéram ; et ampliation sera adressée- à : 
- M. le maire de la commune de Lucéram, 
- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Est, 
- M. le directeur des services techniques de la mairie de Lucéram, e-mail : ateliers.sauseaeorange.fr, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- entreprise PROBINORD — 10, chemin des Vignes, 91660 MÉRÉVILLE (en 2 exemplaires, dont 1 devra être 
remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition), e-mail : chm(ffiprobinord.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à • 

- M. le maire de la commune de L'Éscarène, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- DRIT / SDA LE ; e-mail : dadalmas@departement06.fr, 

- DRIT / CIGT ; e-mail : emattrizeiedepartement06.fr, eigeci.lenartement(16.11, fyrimedergiectnent06.fr, 
obeneiteMdcparternem06.fr. sdilmi(aelepartement06.fr mredout- (aidepartement06.k. 

Lucéram, le )1'3 LIA 0
vk 

;65 
Nice' le 18 JUIN 2020 

Le maire, Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
L'adjoint à la directrice des routes 

Le Maire, et des infrastructur de transport, 
vi lebel CALMET a 40 

Michel CALMET Sylvain GI SSElt AND 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA MENTON-ROYA-BÉVÉRA 

ARRETE DE POLICE N° 2020-06-51 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, 

sur la RD 6204 entre les PR 9+081 et 30+000, 
sur le territoire des communes de BREIL SUR ROYA, SAORGE, FONTAN et TENDE 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu la délibération n° 9 du Conseil général du 26 juin 2014, approuvant le nouveau règlement départemental de 
voirie, et son arrêté de mise en application en date du 21 juillet 2014 ; 
Vu la demande de la Société SOGETREL, en date du 12 juin 2020 : 
Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Menton-Roya-Bévéra ; 

Considérant que, pour permettre les travaux de tirage et raccordement de la fibre optique de la vallée de la Roya, il 
y a lieu de règlementer la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 6204, entre les PR 9+081 
et 30+000; 

ARRETE 

ARTICLE 1— À compter du lundi 22 juin 2020 à 8 h 30, de la mise en place de la signalisation, et jusqu'au 
vendredi 31 juillet 2020 à 17 h 00, en semaine, de jour comme de nuit, la circulation de tous les véhicules, hors 
agglomération, sur la RD 6204, entre les PR 9+081 et PR 30+000, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une 
longueur maximale de 10m (chantier mobiles), comme suit : 
- De jour entre 8 h 30 et 17 h 00 : par sens alterné réglé par pilotage manuel, 

De nuit entre 17 h 00 et 8 h 30 : par sens alterné réglé par feux tricolores. 
Les sorties riveraines devront se faire dans le sens de la circulation de l'alternat en cours 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
- en fin de semaine, du vendredi à 17 h 00, jusqu'au lundi 8 h 30 ; 
-chaque veille de jour férié jusqu'au lendemain de celui ci 

ARTICLE 2 — Au droit de la perturbation sur les périodes sous alternat : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 

vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 4,00 m. 
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ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

En particulier, la signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de 
visibilité (luminosité suffisante ou éclairage spécifique). 

Elles seront mise en place et entretenue par les soins des entreprises SARL ACT et SARL DIGITAL TELECOM, 
chargées des travaux, sous le contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Menton - Roya- Bévéra. 

ARTICLE 4 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation ; ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas 
suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté, sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de l'arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr); et ampliation sera adressée à : 

-Mme  la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

-M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement de Menton-Roya-Bévéra, 

-M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

-M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

-M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- les entreprises : 
- SARL ACT demeurant au, 170 chemin du font de ciné — 06220 Vallauris, 

- SARL DIGITAL TELECOM demeurant au, 60 avenue de Nice C/O Azur Secretariat — 06800 Cagnes sur Mer, 
(en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : 
entreprise.caron@gmail.com; et digitaltelecom@outlook.fr; 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour infolination à : 

-Mme et MM. les maires des communes de Breil sur Roya, Saorge, Fontan et Tende ; 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

-M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

-DRIT/SDA-MRB ; e-mail : ofonseca@departement06.fr , s.giordan@departement06.fr; 

- DRIT / CIGT 06 ; e-mail : cigt@departement06.fr, emaurize@departement06.fr, fprieur(d,departement061r; 
pbeneite@departement06.fr, sdilmi6ldepartement06.fr et mredento@departement06.fr. 

Nice, le '1 9 JUIN 2920 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 
L'adjoint à la directrice des routes 
et des infrastructures de transport, 

Sylvain G SSERAND 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

CENTRE D'INFORNIATION ET DE GESTION DU TRAFIC 

ARRETE DE POLICE N° 2020-06-54 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 10, 

entre les PR 24+130 à 20+120, sur le territoire de la commune de LE MAS 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu les arrêtés en vigueur du Président du Conseil départemental, donnant délégation de signature au directeur 
général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des infrastructures de 
transport ; 
Vu le barème des redevances pour occupation du domaine public routier départemental, approuvé par la 
délibération n°21 du Conseil départemental des Alpes-Maritimes du 07 juin 2019 ; 

Vu la demande de l'Association AV Racing, représentée par Mme VIANO Allison, déposée sur la plateforme 
« mesdémarches06 » du Conseil départemental sous le n° 2-291, en date du 10 juin 2020 ; 

Vu la demande faite au groupement de gendarmerie départementale des Alpes-Maritimes en date du 10 juin 2020 ; 

Sur la proposition du chef du Centre d'Information et de Gestion du Trafic ; 

Considérant que, pour permettre d'effectuer des essais autos par l'Association AV Racing, il y a lieu de 
réglementer la circulation, hors agglomération, sur la RD 10 entre les PR 24+130 à 20+120, sur le territoire de 
la commune de Le Mas ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 — le vendredi 26 juin 2020, entre 9 h 00 et 18 h 30, la circulation de tous les véhicules pourra être 
momentanément interrompue, par pilotage manuel, avec des temps d'attente n'excédant pas 10 minutes et des 
périodes de rétablissement de 20 minutes minimum, sur la RD 10 entre les PR 24+130 à 20+120, sur le 
territoire de la commune de Le Mas. 

Toutefois, elle sera immédiatement rétablie en cas de file d'attente supérieure à 50 m, ainsi que pour permettre le 
passage des véhicules des forces de l'ordre, de secours et d'incendie. 
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ARTICLE 2 - Sur les sections neutralisées : 
- arrêt et stationnement de tous véhicules interdits, sauf ceux participant à l'opération ; 
- pendant les interruptions de trafic, des signaleurs devront être placés au débouché des accès privés pour réguler 
les sorties riveraines. 

ARTICLE 3- Une information des usagers et des riverains devra être mise en place au minimum 2 jours avant le 
début des coupures de circulation par la société. L'entreprise précitée sera entièrement responsable de tous les 
incidents et accidents qui pourraient survenir du fait de ses essais autos. 

ARTICLE 4 - Les différentes signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

En particulier, le pilotage manuel ne pourra être effectué que dans de bonnes conditions de visibilité (luminosité 
suffisante ou éclairage spécifique). 

Elles seront mises en place et entretenue par les soins de l'Association AV Racing, sous le contrôle de la 
subdivision départementale d'aménagement de Préalpes-ouest. La société précitée sera entièrement responsable de 
tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait de l'opération. 

En outre, elle devra veiller à ne perturber en aucun cas le déroulement des chantiers en cours sur les zones de prises 
de vues ou leurs abords et remettre les lieux en l'état initial de propreté. 

Un état des lieux contradictoire, avant et après les essais autos, pourra être effectué avec la subdivision 
départementale d'aménagement concernée. La réparation de toute dégradation au domaine public constatée sera à 
la charge de la société organisatrice. 

ARTICLE 5 - Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, imposer une 
modification du régime de circulation ou suspendre les essais autos, si leur déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation ou si les injonctions données par ses agents à l'organisateur, ne sont pas 
suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 6 — Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté, sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 7 - Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêt. 

ARTICLE 8 - Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des 
Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) et ampliation sera adressée à : 

-Mn' la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement de Préalpes-ouest, 

-M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

-M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- AV RACING / Mme VIANO Allison — Chemin de la Treille — 06520 MAGAGNOSC - en 2 exemplaires, dont 1 
devra être remis à l'organisateur pour être présenté à toute réquisition). E-mail : allisonviano@gmail.com, 
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Chargés chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution, ainsi que pour information à : 

-M. le maire de la commune de Le Mas, 

-M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- syndicat transport et marchandises des Alpes-Maritimes — 9, rue Caffarelli, 06100 NICE ; e-mail : 
fntr06@gmail.com, 

- syndicat transport en commun des Alpes-Maritimes — 5, boulevard Jean Jaurès, 06000 NICE ; e-mail : 
jacques.melline®phoceens-santa.com, 

- transports Keolis / Mme Cordier et M. Schnieringer — 498, Rue Henri Laugier, Z.I. des Trois-moulins, CS 80081, 
06605 ANTIBES cedex ; e-mail : clemence.cordiereeolis.com et marc.schnieringer(a)/keolis.com. 

- service des transports de la Région Sud Provence Alpes Côte-d'Azur ; e-mail : vfranceschetti@maregionsud.fr, 
lorengo@maregionsud.fr et sperardelle@maregionsud.fr, 
DRIT / CIGT 06 ; e-mail : cigt@departement06.fr, emaurize@departement06.fr, fprieur@departement06.fr, 
pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr et mredento@departement06.fr. 

Nice, le 2 4 JUIN 20211 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes et 
des infrastructures de transport 

Anne-Marid MALLAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

CENTRE D'INFORMATION ET DE GESTION DU TRAFIC 

ARRETE DE POLICE N° 2020-06-56 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 15, entre 

les PR 20+100 à 23+650, sur le territoire des communes de COARAZE et LUCERAM 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu les arrêtés en vigueur du Président du Conseil départemental, donnant délégation de signature au directeur 
général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des infrastructures de 
transport ; 
Vu le barème des redevances pour occupation du domaine public routier départemental, approuvé par la 
délibération n°21 du Conseil départemental des Alpes-Maritimes du 07 juin 2019 ; 

Vu la demande de la Srl B.M.P. Program Service, représentée par M. MERLO Gabriele, déposée sur la plateforme 
« mesdémarches06 » du Conseil départemental sous le n° 2-292, en date du 18 juin 2020 ; 

Vu l'avis du groupement de gendarmerie départementale des Alpes-Maritimes en date du 22 juin 2020 ; 

Sur la proposition du chef du Centre d'Information et de Gestion du Trafic ; 

Considérant que, pour permettre d'effectuer des essais autos par la Srl BMP Program Service, il y a lieu de 
réglementer la circulation, hors agglomération, sur la RD 15 entre les PR 20+100 à 23+650, sur le territoire des 
communes de Coaraze et Lucéram ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 — les vendredis 03 et 17 juillet 2020, entre 9 h 00 et 17 h 30, la circulation de tous les véhicules 
pourra être momentanément interrompue, par pilotage manuel, avec des temps d'attente n'excédant pas 10 minutes 
et des périodes de rétablissement de 20 minutes minimum, sur la RD 15 entre les PR 20+100 à 23+650, sur le 
territoire des communes de Coaraze et Lucéram. 

Toutefois, elle sera immédiatement rétablie en cas de file d'attente supérieure à 50 m, ainsi que pour permettre le 
passage des véhicules des forces de l'ordre, de secours et d'incendie. 
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ARTICLE 2 - Sur les sections neutralisées : 
- arrêt et stationnement de tous véhicules interdits, sauf ceux participant à l'opération ; 
- pendant les interruptions de trafic, des signaleurs devront être placés au débouché des accès privés pour 
réguler les sorties riveraines. 

ARTICLE 3- Une information des usagers et des riverains devra être mise en place au minimum 2 jours 
avant le début des coupures de circulation par la société. L'entreprise précitée sera entièrement responsable de 
tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait de ses essais autos. 

ARTICLE 4 - Les différentes signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

En particulier, le pilotage manuel ne pourra être effectué que dans de bonnes conditions de visibilité (luminosité 
suffisante ou éclairage spécifique). 

Elles seront mises en place et entretenue par les soins de la Srl BM-13  Program Service, sous le contrôle de la 
subdivision départementale d'aménagement de Littoral-Est. La société précitée sera entièrement responsable de 
tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait de l'opération. 

En outre, elle devra veiller à ne perturber en aucun cas le déroulement des chantiers en cours sur les zones de prises 
de vues ou leurs abords et remettre les lieux en l'état initial de propreté. 

Un état des lieux contradictoire, avant et après les essais autos, pourra être effectué avec la subdivision 
départementale d'aménagement concernée. La réparation de toute dégradation au domaine public constatée sera à 
la charge de la société organisatrice. 

ARTICLE 5 - Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, imposer une 
modification du régime de circulation ou suspendre les essais autos, si leur déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation ou si les injonctions données par ses agents à l'organisateur, ne sont pas 
suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 6 — Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté, sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 7 - Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêt. 

ARTICLE 8 - Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des 
Alpes-Maritimes (BAA(cb,departement06.fr) et ampliation sera adressée à : 

-M' la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

-M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement de Littoral-Est, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- B.M.P. Program Service Srl / M. MERLO Gabriele — Via Julia — 18100 IMPERIA (Italie) - en 2 exemplaires, dont 1 
devra être remis à l'organisateur pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : merlo.gabriele@bmp-
programservice.com et bmp.program.it@gmail.com, 
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Chargés chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution, ainsi que pour information à : 

-MM. les maires des communes de Coaraze et Lucéram, 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- syndicat transport et marchandises des Alpes-Maritimes — 9, rue Caffarelli, 06100 NICE ; e-mail : 
fntr06@gmai 1 .com, 

- syndicat transport en commun des Alpes-Maritimes — 5, boulevard Jean Jaurès, 06000 NICE ; e-mail : 
j acques.melline@phoceens-santa.com, 

- transports Keolis / Mme Cordier et M. Schnieringer — 498, Rue Henri Laugier, Z.I. des Trois-moulins, CS 80081, 
06605 ANTIBES cedex ; e-mail : clemence.cordier(a),--  keolis.com et marc.schnieringer@keolis.com, 

- service des transports de la Région Sud Provence Alpes Côte-d'Azur ; e-mail : vfranceschetti@maregionsudfr, 
lorengo@maregionsudfr et sperardelle@maregionsud.fr, 

- DRIT / CIGT 06 ; e-mail : cigt@departement06.fr, emaurize@departement06.fr , fprieur@departement06.fr, 
pbeneite@departement061r, sdilmi@departement06.fr et mredentoe,departement06.fr. 

Nice, le 24 JUIN 2020 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation, 
La directrice des routes et 
des infrastructures de transport 

Anne-Marie IMALLAVAN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

Commune de Mandelieu-la-Napoule 

ARRETE DE POLICE CONJOINT AT 304-316 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, en et hors agglomération, sur la RD 6098, 

entre les PR 9+110 et 9+335, sur la bretelle RD 6098-b1 (sens Mandelieu / Théoule), entre les PR 0+000 et 0+040, 
dans le Rond-point des Balcons d'Azur (RD 6098-GI1), au PR 0+000, et sur les 2 VC adjacentes, sur le territoire 

de la commune de MANDELIEU-LA-NAPOULE 

Le ?mire de Mandelieu-la-Napoule, 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu la demande de la société Orange, représentée par M. Garcia, en date du 04 juin 2020 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA LOC - MAN - 2020-6 — 112 en date du 9 juin 2020 ; 

Considérant que, pour permettre l'ouverture d'une chambre télécom pour la réparation de la ligne fibre optique 
riveraine, il y a lieu de réglementer temporairement la circulation et le stationnement, en et hors agglomération, sur 
la RD 6098, entre les PR 9+110 et 9+335, sur la bretelle RD 6098-b1 (sens Mandelieu / Théoule), entre les PR 
0+000 et 0+040, dans le Rond-point des Balcons d'Azur (RD 6098-GI1), au PR 0+000, et sur les 2 VC adjacentes ; 

ARRETENT 

ARTICLE 1— A compter du jeudi 18 juin 2020, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 19 juin 
2020 à 16 h 00, de jour, entre 9 h 00 et 16 h 00, la circulation de tous les véhicules, en et hors agglomération, sur la 
RD 6098, entre les PR 9+110 et 9+335, sur la bretelle RD 6098-b1 (sens Mandelieu / Théoule), entre les PR 
0+000 et 0+040, dans le Rond-point des Balcons d'Azur (RD 6098-G11), au PR 0+000 et sur les 2 VC adjacentes 
(l'Avenue du 23 août et la Rue de la Plage) pourra s'effectuer selon les modalités suivantes : 

Sur la RD 6098, entre les PR 9+110 et 9+335, sur la bretelle RD 6098-b1 (sens Mandelieu / Théoule), entre 
les PR 0+000 et 0+040 :  

- circulation neutralisée sur la bretelle RD 6098-b1, entre les PR 0+000 et 0+040 (voie entrante du giratoire RD 
6098-GI I) et sur la RD 6098, entre les PR 9+155 et 9+265 (la sortie sur la RD 6098 de l'Avenue du 23 août (VC) 
sera fermée sur une durée maximale de 4 heures) ; 
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- dans le même temps, la circulation sera basculée sur la voie du sens opposé (RD 6098), temporairement mise à 
double sens alterné, réglé par pilotage manuel, sur une longueur maximale de 225 m, depuis le giratoire des 
Balcons d'Azur (RD 6098-G11) ; 

Sur les voies communales (Avenue du 23 août et la Rue de la Plage)  
- les sorties des voies communales seront gérées au cas par cas par pilotage manuel et ne pourront se faire que dans 
le sens de circulation de l'alternat en cours. 

La chaussée sera entièrement restituée à la circulation : 
- chaque jour à 16 h 00, jusqu'au lendemain à 9 h 00. 

ARTICLE 2 — Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à : 50 km/h, sur la RD ; 30 km/h, sur les VC ; 
- largeur minimale de chaussée restant disponible : 

. sur la RD : 2, 80 m, en section courante ; 

. sur les VC : maintien de la largeur totale. 

ARTICLE 3 — Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 
En particulier, la signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de 
visibilité (luminosité suffisante ou éclairage spécifique). 

Elles seront mises en place et entretenues par l'entreprise ORANGE chargées des travaux, sous le contrôle de la 
subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes et des services techniques des mairies de 
Mandelieu-la-Napoule, chacun en ce qui les concerne. 

ARTICLE 4 — Le chef de la subdivision départementale d'aménagement et le maire de la commune de Mandelieu-
la-Napoule pourront, conjointement et à tout moment, décider une modification du régime de circulation ou 
suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une perturbation excessive du trafic ; ou si les 
injonctions données par leurs agents aux intervenants ne sont pas suivies d'effets, pour ce qui concerne les règles 
de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 — Poursuites encourues en cas d'infraction. 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 — Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 7 — Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) et de la commune de Mandelieu-la-Napoule ; et ampliation sera 
adressée à : 

- M. le maire de la commune de Mandelieu-la-Napoule, 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes, 

- M. le directeur des services techniques de la mairie de Mandelieu-la-Napoule, e-mail : njahjah@mairie-
mande' ieu.fr, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 

- L'entreprise ORANGE / M. Garcia — 64 avenue Hubac — 06250 MOUGINS - (en 2 exemplaires, dont 1 devra 
être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : iiose.garciaeorange.coma 
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Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- ORANGE / M. Garcia — 64 avenue Hubac — 06250 MOUGINS -; e-mail : jjose.garcia@orange.com, 

- DRIT / CIGT ; e-mail : emaurize@departement06.fr, eigtedepartement06.fr, fprieur@departement06.fr, 
pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr et mredento@departement06.fr. 

Nice, le 1 7 in 2020 

Pour le président du Conseil départemental 
et par délégation, 

ectrice des routes 
et s infrastructures de transport, 

L'ArAr enirecteur des Routes 
et des In'e-Jtruures de Transport 

Anne-Marie MALLAVAN 

Sylvain GIAUSSERAND 

Mandelieu-la-Napoule, le 1 5 JUIN 2021 

Pour le maire, 
L'Adjoint délégué à la sécurité, 

rge DIME 

ce c, 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 
DIRECTION GÉNÉRALE 
DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX 

DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

S D A CIANS - VAR 

ARRETE DE POLICE N° - 2020-06-99 SDA C/V 
Réglementant temporairement la circulation, hors agglomération, sur la RD 26 entre les PR 0+700 et 0+800, sur le 

territoire de la commune de VILLARS SUR VAR 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les textes 
subséquents ; 
Vu les arrêtés du président du Conseil départemental en vigueur donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport du Conseil départemental ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes du 26 
juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014 ; 
Vu la demande de l'entreprise CPCP — TELECOM, 15 Traverse des Brucs, 06560 VALBONNE, en date du 25 mai 
2020; 
Vu la permission de voirie n° 2020 / 98 TJA du 8 juin 2020 ; 
Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de remplacement de support de ligne téléphonique, il y a lieu 
de réglementer la circulation, hors agglomération, sur la RD 26 entre les PR 0+700 et 0+800 ; 

ARRETE 

ARTICLE ler - Du lundi 29 juin 2020 à 8 h 00 et jusqu'au vendredi 3 juillet 2020 à 17 h 00, la circulation de tous les 
véhicules, hors agglomération, sur la RD 26 entre les PR 0+700 et 0+800, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une 
longueur maximale de 60m, par sens alternés réglés par feux tricolores de chantier. 

La chaussée sera restituée intégralement à la circulation : 

• chaque soir à 17 h 00 jusqu'au lendemain à 8 h 00, 

ARTICLE 2 - Au droit de la perturbation : 

- stationnement et dépassement de tous véhicules interdits. 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h. 
- largeur de chaussée minimale restant disponible : 2,80m. 
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ARTICLE 3 - Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. Elles seront 
mise en place et entretenues par les soins de l'entreprises CPCP — TELECOM chargée des travaux, sous le contrôle 
de la subdivision départementale d'aménagement Cians-Var. 
Aucune signalisation temporaire ne devra être visible lors de la veille du chantier. 

L'entreprise précitée sera entièrement responsable de tous les incidents et accidents qui pourraient survenir du fait de 
son chantier. 

ARTICLE 4 - Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive de la circulation, ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 - Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
arrêté. 

ARTICLE 6 - Le présent arrêté sera publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental des Alpes-
Maritimes (BAA@departement06.fr) et ampliation sera adressée à : 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 

-M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Cians Var, 

- M. le commandant du Groupement Départemental de Gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

-M. le directeur départemental de la Sécurité Publique des Alpes-Maritimes, 

- M. le commandant de la Compagnie Républicaine de Sécurité n° 6, 

- Entreprise CPCP — TELECOM, 15 Traverse des Brucs, 06560 VALBONNE, (en 2 exemplaires, dont 1 devra être 
remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : ac.gc@cpcp-telecomfr ; ca.bl@cpcp-
telecom 

Chargés chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution, ainsi que pour information à : 

- M. le Maire de la commune de Villars sur Var, 

-M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 
- CD 06 / DRIT / CIGT ; e-mail : mredento@departement06.fr ; emaurize@departement06.fr ; 
sdilmi@departement06.fr ;  enobizeedépartement06.fr ; jmgautier@departement06.fr ;  cigt@departement06.fr. 

Fait à Guillaumes, le 8 juin 2020 

/7 
Le président du Conseil eearté ntal 

Pour le Prés dent et paildélégatiort„.." 

Éric NOBIZÉ 
Cfief de la SDA Cians Var. 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-OUEST-ANTIBES 

ARRETE DE POLICE N° SDA LOA - ANN - 2020-1 - 10 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 2210, 

entre les PR 31+390 et 31+590, sur le territoire de la commune de LE BAR-SUR-LOUP 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014; 
Vu la demande de la société Enedis, représentée par M. Meyer, en date du 27 avril 2020 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA LOA-ANN-2020-1-10, en date du 11 mai 2020 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de réparation de câble électrique en aérien, il y a lieu de 
réglementer la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 2210, entre les PR 31+390 et 31+590 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : A compter du lundi 29 juin 2020, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 3 juillet 
2020, de jour, entre 9 h 00 et 17 h 00, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur la RD 2210, entre 
les PR 31+390 et 31+590, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 100 m, par sens 
alternés réglés par feux tricolores. 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 
- chaque jour à 17 h 00, jusqu'au lendemain à 9 h 00. 
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ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m. 

ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 
Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise Azur Travaux, chargée des travaux, sous le 
contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de l'arrêté. 

ARTICLE 7 : Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) et ampliation sera adressée à : 
- M' la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- entreprise Azur Travaux - 2292, chemin de l'Escourt, 06480 LA COLLE SUR LOUP (en 2 exemplaires, dont 1 

devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e—mail : s.ginesy@azur-travaux.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- M. le maire de la commune de Le Bar-sur-Loup, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours. 
- société Enedis / M. Meyer 372, avenue du Général Leclerc, 83700 SAINT-RAPHAEL ; e-

 

mail : brice.meyer@enedis.fr, 
- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, emaurize@departement06.fr, pbeneite@departement06.fr, 

sdilmi@departement06.fr et mredento@departement06.fr. 

Antibes, le 30 avril 2020 

Po .`r le, président du Conseil départemental, 
et par délégation, 

Le chef de la subdivision, 

Patrick MORIN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-OUEST-ANTIBES 

ARRETE DE POLICE N° SDA LOA - ANN - 2020-6 - 146 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 6, 
entre les PR 13+050 et 13+350, sur le territoire de la commune de TOURRETTES-SUR-LOUP 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014; 
Vu la demande du SDEG, représentée par Mme Rolando, en date du 28 mai 2020 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA LOA-ANN-2020-6-146, en date du 3 juin 2020 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de renforcement et de mise en service du nouveau réseau 
électrique aérien, il y a lieu de réglementer la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 6, entre 
les PR 13+050 et 13+350 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 Du lundi 15 juin 2020 au vendredi 26 juin 2020 et du mercredi 8 juillet au vendredi 17 juillet 2020, 
en semaine, de jour, entre 8 h 00 et 16 h 30, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur la RD 6, 
entre les PR 13+050 et 13+350, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 200 m, par 
sens alternés réglés par feux tricolores. 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation 
- chaque jour à 16 h 30, jusqu'au lendemain à 8 h 00. 
- en fin de semaine, du vendredi à 16 h 30, jusqu'au lundi à 8 h 00. 
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ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m. 

ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 
Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise Eiffage-Energie-Mediterranée, chargée des 
travaux, sous le contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, confœmément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 : Confœmément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de l'arrêté. 

ARTICLE 7 : Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) et ampliation sera adressée à : 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- entreprise Eiffage-Energie-Mediterranée - 724, Bd du Mercantour, 06200 NICE (en 2 exemplaires, dont 1 devra 

être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e—mail : daniel.prevost@eiffage.com, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à 
- M. le maire de la commune de Tourrettes-sur-Loup, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours. 
- SDEG / Mme Rolando - 18, Rue Châteauneuf, 06000 NICE ; e-mail sdeg06@sdeg06.fr, 
- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, fprieur@departement06.fr, emaurize@departement06.fr, 

pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr et mredento@departement06.fr. 

Antibes, le 3 juin 2020 

Pour le président du Conseil départemental, 
et par délégation, 

Le chef de la subdivision, 

Patrick MORIN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-OUEST-ANTIBES 

ARRETE DE POLICE N° SDA LOA - ANN - 2020-6 - 149 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 2210, 

entre les PR 26+100 et 26+200, sur le territoire de la commune de TOURRETTES-SUR-LOUP 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014; 
Vu la demande de M. Tisseyre David, en date du 3 juin 2020 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA LOA-ANN-2020-6-149, en date du 4 juin 2020 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux d'abattage d'un pin riverain, il y a lieu de réglementer la 
circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 2210, entre les PR 26+100 et 26+200 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : A compter du jeudi 18 juin 2020, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 19 juin 
2020, de jour, entre 9 h 00 et 17 h 00, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur la RD 2210, entre 
les PR 26+100 et 26+200, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 100 m, par sens 
alternés réglés par feux tricolores. 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 
- le jeudi 18 à 17 h 00, jusqu'au lendemain à 9 h 00. 

ARRÊTÉ DE POLICE 144. SDA LOA-ANN-2020-6-149 
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ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m. 

ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 
Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise Taladoire Michaël, chargée des travaux, sous 
le contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de l'arrêté. 

ARTICLE 7 : Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) et ampliation sera adressée à : 

- Mme  la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- Entreprise Taladoire Michaël - 5015, route de Grasse, 06140 TOUR_RETTES-SUR-LOUP (en 2 exemplaires, 

dont 1 devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; 
e—mail : michaeltaladoire@outlook.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à 
- M. le maire de la commune de Tourrettes-sur-Loup, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours. 
- M. Tisseyre - 74, route de Commettes, 06140 TOURRETTES-SUR-LOUP ; e-mail : tisseyredavid@yahoo.fr, 
- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, fprieur@departement06.fr, emaurize@departement06.fr, 

pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr et mredento@departement06.fr. 

Antibes, le 4 juin 2020 

Pour le président du Conseil départemental, 
et par délégation, 

Le chef de la subdivision, 

Patrick MORIN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-OUEST-ANTIBES 

ARRETE DE POLICE N° SDA LOA - ANN - 2020-6 - 152 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 2210, 

entre les PR 22+700 et 22+900, sur le territoire de la commune de TOURRETTES-SUR-LOUP 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014; 
Vu la demande de la société Enedis, représentée par M. Scattolin, en date du 4 juin 2020 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA LOA-ANN-2020-6-152, en date du 8 juin 2020 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux d'entretien de la ligne électrique aérienne, il y a lieu de 
réglementer la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 2210, entre les PR 22+700 et 22+900 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le lundi 22 juin 2020, entre 9 h 00 et 17 h 00, la circulation de tous les véhicules, hors 
agglomération, sur la RD 2210, entre les PR 22+700 et 22+900, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une 
longueur maximale de 200 m, par sens alternés réglés par feux tricolores. 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m. 
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ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 

Elles seront mises en place et entretenues par les soins de la société Enedis, chargée des travaux, sous le contrôle de 

la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 

modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 

perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas suivies 

d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 

devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de l'arrêté. 

ARTICLE 7 : Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 

des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) et ampliation sera adressée à : 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 

- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 

- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- entreprise Enedis - 29, Bd Comte de Falicon, 06100 NICE (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de 

chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e—mail : stephane.scattolin@enedis.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 

- M. le maire de la commune de Tourrettes-sur-Loup, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours. 
- société Enedis / M. Scattolin - 29, Bd Comte de Falicon, 06100 NICE ; e-mail : stephane.scattolin@enedis-

 

grdf.fr, 
- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, fprieur@departement06.fr, emaurize@departement06.fr, 

pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr et mredento@departement06.fr. 

Antibes, le 8 juin 2020 

Pour le président du Conseil départemental, 
et par délégation, 

Le chef de la subdivision, 

Patrick MORIN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-OUEST-ANTIBES 

ARRETE DE POLICE N° SDA LOA - ANN - 2020-6 - 157 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 2210, 

entre les PR 25+000 et 25+200, sur le territoire de la commune de TOURRETTES-SUR-LOUP 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014; 
Vu la demande de la société Véolia eau, représentée par M. Pesqueux, en date du 5 juin 2020 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA LOA-ANN-2020-6-157, en date du 8 juin 2020 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux d'extension de la canalisation d'eau potable, il y a lieu de 
réglementer la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 2210, entre les PR 25+000 et 25+200 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : A compter du lundi 22 juin 2020, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 24 juillet 
2020, en semaine, de jour, entre 8 h 00 et 17 h 00, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur la 
RD 2210, entre les PR 25+000 et 25+200, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 
100 m, par sens alternés réglés par feux tricolores. 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 
- chaque jour à 17 h 00, jusqu'au lendemain à 8 h 00. 
- en fin de semaine, du vendredi à 17 h 00, jusqu'au lundi à 8 h 00. 
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ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m. 

ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 
Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise Bioletto, chargée des travaux, sous le 
contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de l'arrêté. 

ARTICLE 7 : Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) et ampliation sera adressée à : 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- entreprise Bioletto - ZI Carros - Sème rue , 06510 CARROS (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de 

chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e—mail : contact@bioletto-tp.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- M. le maire de la commune de Tourrettes-sur-Loup, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours. 
- société Véolia eau / M. Pesqueux - 1056, chemin Fahnestock, 06700 SAINT-LAURENT-DU-VAR ; e-

 

mail : pivoam.eau-sde@veolia.com, 
- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, fprieur@departement06.fr, emaurize@departement06.fr, 

pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr et mredento@departement06.fr. 

Antibes, le 8 juin 2020 

Pour le président du Conseil départemental, 
et par délégation, 

Le chef de la subdivision, 

Patrick MORIN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-OUEST-ANTIBES 

ARRETE DE POLICE N° SDA LOA - ANN - 2020-6 - 161 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, 

sur la RD 2210, entre les PR 19+100 à 19+650 et 19+730 à 20+570, 
sur le territoire de la commune de TOURRETTES-SUR-LOUP. 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014; 
Vu la demande de la société SDEG, représentée par M. Velay, en date du 12 mai 2020 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA LOA-ANN-2020-6-161 en date du 10 juin 2020 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de remplacement des lampes de l'éclairage public, il y a 
lieu de réglementer la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 2210, entre les PR 19+100 à 
19+650 et 19+730 à 20+570 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 A compter du lundi 22 juin 2020, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 26 juin 
2020, de jour, entre 8 h 00 et 17 h 00, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur la RD 2210 entre 
les PR 19+100 à 19+650 et 19+730 à 20+570, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 
150 m, par sens alternés réglés par pilotage manuel. 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation 
- chaque jour à 17 h 00, jusqu'au lendemain à 8 h 00. 
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ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
-vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m. 

ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. En particulier la 
signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de visibilité (luminosité 
suffisante ou éclairage spécifique. Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise Engie 
Ineo, chargée des travaux, sous le contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-
Antibes. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de l'arrêté. 

ARTICLE 7 : Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) et ampliation sera adressée à : 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- entreprise Engie Ineo - 277-2 chemin de Provence, 06250 MOUGINS (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis 

au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e—mail : bertrand.p@engie.com, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- M. le maire de la commune de Tourrettes-sur-Loup, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours. 
- SDEG / M. Velay - 18, Rue Châteauneuf, 06000 NICE ; e-mail : sdeg06@sdeg06.fr, 
- DRIT / CIGT ; e-mail cigt@departement06.fr, fprieur@departement06.fr, emaurize@departement06.fr, 

pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr et mredento@departement06.fr. 

Antibes, le 10 juin 2020 

Pour le président du Conseil départemental, 
et par délégation, 

Le chef de la subdivision, 

Patrick MORIN 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-OUEST-ANTIBES 

ARRETE DE POLICE N° SDA LOA - ANN - 2020-6 - 165 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 2210, 

entre les PR 22+800 et 22+900, sur le territoire de la commune de TOURRETTES-SUR-LOUP 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014; 
Vu la demande de la société Orange, représentée par M. Bonetti, en date du 12 juin 2020 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA LOA-ANN-2020-6-165, en date du 12 juin 2020 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes ; 

Considérant que, pour permettre l'ouverture de chambre pour des travaux de tirage de fibre optique de 
télécommunication souterraine, il y a lieu de réglementer la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur 
la RD 2210, entre les PR 22+800 et 22+900 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : A compter du mercredi 17 juin 2020, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 19 
juin 2020, de jour, entre 9 h 00 et 17 h 00, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur la RD 2210, 
entre les PR 22+800 et 22+900, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 100 m, par 
sens alternés réglés par feux tricolores. 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 
- chaque jour à 17 h 00, jusqu'au lendemain à 9 h 00. 
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ARTICLE 2 Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m. 

ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. 
Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise CPCP-Télécom, chargée des travaux, sous le 
contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Poursuites encourues en cas d'infraction 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de l'arrêté. 

ARTICLE 7 Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) et ampliation sera adressée à 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Antibes, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- entreprise CPCP-Télécom - 15, Traverse des Brucs, 06560 VALBONNE (en 2 exemplaires, dont 1 devra être 

remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e—mail ca.bl@cpcp-telecom.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- M. le maire de la commune de Tourrettes-sur-Loup, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours. 
- société Orange / M. Bonetti - 9, Bd François Grosso, 06006 NICE ; e-mail : christian.bonetti@orange.com, 
- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, fprieur@departement06.fr, emaurize@departement06.fr, 

pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr et mredento @dep artement06. fr. 

Antibes, le 15 juin 2020 

Pour le président du Conseil départemental, 
et par délégation, 

Le chef de la subdivision, 

Patrick MORIN 
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ARRÊTÉ DE POLICE N° SDA-LOA-ANN-2020-6-175

DIRECTION GENERALE

DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE

POUR LES SERVICES TECHNIQUES

DIRECTION DES ROUTES

ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT

SDA-Littoral-Ouest-Antibes

ARRETE DE POLICE N° SDA-LOA-ANN- 2020-6 - 175
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 7,

entre les PR 0+490 et 0+540, sur le territoire de la commune de SAINT-PAUL-DE-VENCE.

Le président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu le Code de la route ;
Vu le Code de la voirie routière ;
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ;
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les
textes subséquents ;
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des
infrastructures de transport ;
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes
du 26 juin 2014, et son arrêté d’application du 21 juillet 2014;
Vu la demande de la société Véolia eau, représentée par M. Portanelli, en date du 22 juin 2020 ;
Vu l’autorisation de travaux n° SDA-LOA-ANN-2020-6-175, en date du 23 juin 2020 ;

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d’aménagement ;

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de renouvellement d’un branchement d’eau potable, il y a
lieu de réglementer la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 7, entre les PR 0+490 et 0+540
;

ARRETE

ARTICLE 1 : A compter du lundi 13 juillet 2020, de la mise en place de la signalisation, jusqu’au vendredi 17
juillet 2020, de jour, entre 8 h 00 et 17 h 00, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur la RD 7,
entre les PR 0+490 et 0+540, pourra s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 50 m, par sens
alternés réglés par feux tricolores.
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ARRÊTÉ DE POLICE N° SDA-LOA-ANN-2020-6-175

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation :
- chaque jour à 17 h 00, jusqu'au lendemain à 8 h 00.

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation :
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ;
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ;
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m.

ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur.
Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l’entreprise TDB, chargée des travaux, sous le contrôle
de la subdivision départementale d’aménagement.

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d’aménagement pourra, à tout moment, décider une
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents à l’entreprise ne sont pas suivies
d’effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d’exploitation de la route.

ARTICLE 5 : Poursuites encourues en cas d’infraction :
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur.

ARTICLE 6 : Conformément à l’article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de l'arrêté.

ARTICLE 7 : Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) et ampliation sera adressée à :

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport,
- M. le chef de la subdivision départementale d’aménagement,
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes,
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes,
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6,
- entreprise TDB - 165, chemin des Cabrières, 06250 MOUGINS (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au

chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e−mail : breguiere9@gmail.com, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d’en assurer l’exécution ; ainsi que pour information à :
- M. le maire de la commune de SAINT-PAUL-DE-VENCE,
- M. le directeur départemental des services d’incendie et de secours.
- société Véolia eau / M. Portanelli - Allée Charles Victor Naudin, 06904 SOPHIA-ANTIPOLIS ; e-

mail : pivoam.eau-sde@veolia.com,
- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, fprieur@departement06.fr, emaurize@departement06.fr,

pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr et mredento@departement06.fr.

Antibes, le 23 juin 2020

Pour le président du Conseil départemental,
et par délégation,

Le chef de la subdivision,
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ARRÊTÉ DE POLICE N° SDA LOA-ANS-2020-6-290

DIRECTION GENERALE

DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE

POUR LES SERVICES TECHNIQUES

DIRECTION DES ROUTES

ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT

SDA Littoral-Ouest-Antibes

ARRETE DE POLICE N° SDA LOA - ANS - 2020-6 - 290
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération,

sur la RD 135, entre les PR 4+700 et 4+800, sur le territoire de la commune de VALLAURIS.

Le président du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu le Code de la route ;
Vu le Code de la voirie routière ;
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ;
Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les
textes subséquents ;
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des
infrastructures de transport ;
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes
du 26 juin 2014, et son arrêté d’application du 21 juillet 2014;
Vu la demande de la société Enedis, représentée par M. Kruth, en date du 24 juin 2020 ;
Vu l’autorisation de travaux n° SDA LOA-ANS-2020-6-290 en date du 24 juin 2020 ;

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d’aménagement Littoral-Ouest-Antibes ;

Considérant que, pour permettre l’exécution de travaux de remplacement d’un support bois (accidenté), il y a lieu
de réglementer la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 135, entre les PR 4+700 et 4+800 ;

ARRETE

ARTICLE 1 : A compter du jeudi 2 juillet 2020, de la mise en place de la signalisation, jusqu’au vendredi 3 juillet
2020, de jour, entre 9 h 30 et 16 h 00, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur la RD 135, entre
les PR 4+700 et 4+800, pourra s’effectuer sur une voie unique d’une longueur maximale de 100 m, par sens
alternés réglés par pilotage manuel.

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation :
- chaque jour à 16 h 00, jusqu'au lendemain à 9 h 30.
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ARRÊTÉ DE POLICE N° SDA LOA-ANS-2020-6-290

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation :
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ;
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ;
- largeur minimale de la voie restant disponible : 3,00 m.

ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. En particulier la
signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de visibilité (luminosité
suffisante ou éclairage spécifique. Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l’entreprise ENEDIS,
chargée des travaux, sous le contrôle de la subdivision départementale d’aménagement Littoral-Ouest-Antibes.

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d’aménagement pourra, à tout moment, décider une
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents à l’entreprise ne sont pas suivies
d’effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d’exploitation de la route.

ARTICLE 5 : Poursuites encourues en cas d’infraction :
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur.

ARTICLE 6 : Conformément à l’article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de l'arrêté.

ARTICLE 7 : Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) et ampliation sera adressée à :

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport,
- M. le chef de la subdivision départementale d’aménagement Littoral-Ouest-Antibes,
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes,
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes,
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6,
- entreprise ENEDIS - 27, chemin des Fades, 06110 LE CANNET (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au

chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : dominique.kruth@enedis.fr,

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d’en assurer l’exécution ; ainsi que pour information à :
- Mme le maire de la commune de Vallauris,
- M. le directeur départemental des services d’incendie et de secours.
- société Enedis /M. Kruth - 27, chemin des Fades, 06110 LE CANNET ; e-mail : dominique.kruth@enedis.fr,
- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, fprieur@departement06.fr, emaurize@departement06.fr,

pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr et mredento@departement06.fr.

Antibes, le 24 juin 2020

Pour le président du Conseil départemental,
et par délégation,

Le chef de la subdivision,

Patrick MORIN
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-OUEST-CANNES 

ARRETE DE POLICE N° SDA LOC - GR - 2020-5 - 96 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, 

sur la RD 13, entre les PR 9+900 et 12+850, sur le territoire des communes de LE TIGNET et de ST CÉZALRE 
SUR SIAGNE. 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA LOC-GR-2020-5-96 en date du 29 mai 2020 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de revêtement de chaussée en ECF, il y a lieu de 
réglementer la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 13, entre les PR 9+900 et 12+850 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : A compter du mercredi 10 juin 2020, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 19 
juin 2020, de jour, entre 8 h 00 et 19 h 00, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur la RD 13, 
entre les PR 9+900 et 12+850, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 1000 m, par 
sens alternés réglés par pilotage manuel. 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 
- chaque jour à 19 h 00, jusqu'au lendemain à 8 h 00. 
- en fin de semaine, du samedi à 17 h 00, jusqu'au lundi à 8 h 00. 

ARRÊTÉ DE POLICE N. SDA LOC-GR-2020-5-96 
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ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m. 

ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. En particulier la 
signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de visibilité (luminosité 
suffisante ou éclairage spécifique. Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise 
PROBINORD, chargée des travaux, sous le contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-
Ouest-Cannes. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de l'arrêté. 

ARTICLE 7 : Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) et ampliation sera adressée à : 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- entreprise PROBINORD - 10 Ch des Vignes ZI, 91660 Méréville (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au 

chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e—mail : chm@probinord,fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- MM. les maires des communes de Le Tignet et St de Cézaire sur Siagne, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours. 
- DRIT / SDALOC / M. Henri ; e-mail : nhenri@departement06.fr, 
- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, fprieur@departement06.fr, emaurize@departement06.fr, 

pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr et mredento@departement06.fr. 

Cannes, le 08/06/2020 

Pour le président du Conseil départemental, 
et par délégation, 

Le chef de la subdivision, 

Erick CONSTANTINI 

ARRETÉ DE POLICE te SDA LOC-GR-2020-5-96 

BULLETIN DES ACTES ADMINISTRATIFS DU DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES N° 16 DU 1er JUILLET 2020 251



DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA LITTORAL-OUEST-CANNES 

ARRETE DE POLICE N° SDA LOC - GR - 2020-6 - 102 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, 

sur la RD 4, entre les PR 26+100 et 26+200, sur le territoire de la commune de GRASSE. 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014; 
Vu la demande de la société Orange, représentée par M. Maire, en date du 08 juin 2020 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA LOC-GR-2020-6-102 en date du 8 juin 2020 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de remplacement chambre Telecom, il y a lieu de 
réglementer la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 4, entre les PR 26+100 et 26+200 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : A compter du lundi 22 juin 2020, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 26 juin 
2020, de jour, entre 9 h 00 et 16 h 00, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur la RD 4, entre les 
PR 26+100 et 26+200, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 110 m, par sens alternés 
réglés par feux tricolores remplacés par un pilotage manuel en cas de remontée de file d'attente supérieure à 50 m. 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 
- chaque jour à 16h00, jusqu'au lendemain à 09h00. 

ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 

ARRÊTÉ DE POLICE N° SDA LOC-GR-2020-6-102 
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- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m. 

ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. En particulier la 
signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de visibilité (luminosité 
suffisante ou éclairage spécifique. Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise CPCP-
Télécom, chargée des travaux, sous le contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-
Cannes. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de l'arrêté. 

ARTICLE 7 : Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) et ampliation sera adressée à : 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Littoral-Ouest-Cannes, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- entreprise CPCP-Télécom - Les Bouillides,15 Traverse des Brucs, 06560 VALBONNE (en 2 exemplaires, dont 1 

devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e—mail : mohamed,karrouchi@cpcp-
telecom.fr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- M. le maire de la commune de Grasse, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours. 
- société Orange / M. M. Maire - 9, Bd François Grosso, 06000 NICE ; e-mail : julian.maire@orange.com, 
- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, lbenoit@departement06.fr, emaurize@departement06.fr , 

pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr et mredento@departement06.fr. 

Cannes, le  — 9 JUIN 2020 

Pour le président du Conseil départemental, 
et par délégation, 

Le chef de la subdivision, 

f 
Erick CONSTANTINI 

ARRÊTÉ DE POLICE N° SDA LOC-GR-2020-6-102 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA PRÉALPES-OUEST 

ARRETE DE POLICE N° SDA PAO - SER - 2020-5 - 22 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, 

sur la RD 2211A, entre les PR 4+500 et 5+100, sur le territoire de la commune d'AMERAT. 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu lé règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014; 
Vu la demande de la société ENEDIS, représentée par M. Franck Charles, en date du 28 mai 2020 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA PAO-SER-2020-5-22 en dà-te du 28 mai 2020 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Préalpes-Ouest ; 

Considérant que, pour peiniettre l'exécution de travaux sur le réseau électrique et élagage, il y a lieu de 
réglementer la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 2211A, entre les PR 4+500 et 5+100 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le mercredi 24 juin 2020, entre 9 h 00 et 16 h 00, la circulation de tous les véhicules, hors 
agglomération, sur la RD 2211A, entre les PR 4+500 et 5+100, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une 
longueur maximale de 110 m, par sens alternés réglés par feux tricolores remplacés par un pilotage manuel en cas 
de remontée de file d'attente supérieure à 50 m. 

ARRÊTÉ DE POLICE N° SDA PAO-SER-2020-5-22 
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ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m. 

ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. En particulier la 
signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de visibilité (luminosité 
suffisante ou éclairage spécifique. Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise ERDF, 
chargée des travaux, sous le contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Préalpes-Ouest. 

ARTICLE 4 Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de l'arrêté. 

ARTICLE 7 : Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAAedepartement06.fr) et ampliation sera adressée à : 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Préalpes-Ouest, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- entreprise ENEDIS - Quartier du Savet, 06260 PUGET-THÉNIERS (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au 

chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : francLeharlese,enedisfr, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- M. le maire de la commune d'Amirat, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours. 
- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt(&,clepartement06.fr, fprieure,departement06.fr, emaurize(d,departement06.fr, 

pbeneite@departement06.fr, sdilmigdepartement06.fr et mredentei,departement06.fr. 

Séranon, le 'I 1 JUIN 2020 
Pour le président du Conseil départemental, 

et par délégation, 
Le chef de la subdivision, 

Frédéric BEHE 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA PRÉALPES-OUEST 

ARRETE DE POLICE N° SDA PAO - SER - 2020-6 - 24 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, 

sur la RD 3, entre les PR 33+800 et 35+060, sur le territoire de la commune de COURMES. 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014; 
Vu la demande de la société ENEDIS - DR Côte d'Azur, représentée par M. Gilles Boyer, en date du 11 juin 2020 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA PAO-SER-2020-6-24 en date du 11 juin 2020 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Préalpes-Ouest ; 

Considérant que, pour permettre la poursuite des travaux de réfection de chaussées en enrobé à chaud, il y a lieu de 
réglementer la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 3, entre les PR 33+800 et 35+060 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : A compter de la date de signature et de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 26 juin 
2020, de jour, entre 8 h 00 et 17 h 00, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur la RD 3, entre les 
PR 33+800 et 35+060, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 110 m, par sens alternés 
réglés par feux tricolores remplacés par un pilotage manuel en cas de remontée de file d'attente supérieure à 50 m. 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 
- en fin de semaine, du vendredi à 16 h 00, jusqu'au lundi à 8 h 00. 
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ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
-stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
-vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m. 

ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. En particulier la 
signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de visibilité (luminosité 
suffisante ou éclairage spécifique. Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise 
EUROTEC France, chargée des travaux, sous le contrôle de la subdivision départementale d'aménagement 
Préalpes-Ouest. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de l'arrêté. 

ARTICLE 7 : Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAAedepartement06.fr) et ampliation sera adressée à : 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Préalpes-Ouest, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- entreprise Eurotec France - Quartier Les Prés d'Audières, 83340 LE LUC-EN-PROVENCE (en 2 exemplaires, 

dont 1 devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-

 

mail : etudes.eurotec@gmail.com, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- M. le maire de la commune de Courmes, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours. 
- société Enedis - Dr Côte d'Azur / M. Gilles Boyer - 1250 Chemin de Vallauris BP 139, 06161 Antibes - Juan 

Les Pins ; e-mail : gilles-a.boyere,enedis.fr, 
- DRIT / CIGT ; e-mail : eigt(,departement06.fr, fprieur@departement06.fr, emaurize@departement06.fr, 

pbeneite@departement06.fr, sdilmi@departement06.fr et mredento@departement06.fr. 

Séranon, le 1 1 JUIN 2C20 
Pour le président du Conseil départemental, 

et par délégation, 
Le chef de la subdivision, 

Frédéric BENE 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA PRÉALPES-OUEST 

ARRETE DE POLICE N° SDA PAO - SER - 2020-6 - 26 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, 

sur la RD 80, entre les PR 10+000 et 12+000, sur le territoire de la commune de BRIANÇONNET. 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA PAO-SER-2020-6-26 en date du 22 juin 2020 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Préalpes-Ouest ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de calibrage de la chaussée, il y a lieu de réglementer la 
circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 80, entre les PR 10+000 et 12+000 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : A compter du mardi 23 juin 2020, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 31 juillet 
2020, de jour, entre 9 h 00 et 17 h 00, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur la RD 80, entre 
les PR 10+000 et 12+000, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 110 m, par sens 
alternés réglés par feux tricolores remplacés par un pilotage manuel en cas de remontée de file d'attente supérieure 
à 50 m. 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 
- chaque jour à 17 h 00, jusqu'au lendemain à 9 h 00. 
- en fin de semaine, du vendredi à 16 h 00, jusqu'au lundi à 9 h 00. 
- chaque veille de jour férié de 17 h 00 jusqu'au lendemain de ce jour 9 h 00. 
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ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m. 

ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront conformes à la réglementation en vigueur. En particulier la 
signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de visibilité (luminosité 
suffisante ou éclairage spécifique. Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise Eiffage, 
chargée des travaux, sous le contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Préalpes-Ouest. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, confoiuiément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de l'arrêté. 

ARTICLE 7 : Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA(d departement06.fr) et ampliation sera adressée à : 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Préalpes-Ouest, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- entreprise Eiffage - Zone artisanale, 04120 CASTELLANE (en 2 exemplaires, dont 1 devra être remis au chef de 

chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : mathieu.conil(d,eiffage.com, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- M. le maire de la commune de Briançonnet, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours. 
- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, fprieur@departement06.fr, emaurize@departement06.fr, 

pbeneite(4departement06.fr, sdilmi(d,departement06.fr et mredentebdepartement06.fr. 

Séranon, le 2 3 )uIN 2020 

Pour le président du Conseil départemental, 
et par délégation, 

Le chef de la subdivision, 

Frédéric E1FE 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA P R-ALPES-OUEST 

ARRETE DE POLICE N° SDA PAO - SER - 2020-6 - 27 
Réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, 

sur la RD 79, entre les PR 3+800 et 4+000, sur le territoire de la commune de CAILLE. 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014; 
Vu la demande de la société Enedis, représentée par M. Julien Manfrino, en date du 22 juin 2020 ; 
Vu l'autorisation de travaux n° SDA PAO-SER-2020-6-27 en date du 22 juin 2020 ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Préalpes-Ouest ; 

Considérant que, pour permettre l'exécution de travaux de réalisation d'une tranchée pour branchement électrique 
pour Enedis, il y a lieu de réglementer la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 79, entre les 
PR 3+800 et 4+000 ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : A compter du lundi 06 juillet 2020, de la mise en place de la signalisation, jusqu'au vendredi 17 
juillet 2020, de jour, entre 8 h 00 et 16 h 00, la circulation de tous les véhicules, hors agglomération, sur la RD 79, 
entre les PR 3+800 et 4+000, pourra s'effectuer sur une voie unique d'une longueur maximale de 110 m, par sens 
alterné réglé par pilotage manuel. 

La chaussée sera toutefois restituée à la circulation : 
- chaque jour à 16 h 00, jusqu'au lendemain à 8 h 00. 
- en fin de semaine, du vendredi à 16 h 00, jusqu'au lundi à 8 h 00. 
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ARTICLE 2 : Au droit de la perturbation : 
- stationnement et dépassement interdits à tous les véhicules ; 
- vitesse des véhicules limitée à 50 km/h ; 
- largeur minimale de la voie restant disponible : 2,80 m. 

ARTICLE 3 : Les signalisations correspondantes seront confoimes à la réglementation en vigueur. En particulier la 
signalisation par pilotage manuel ne pourra être effectuée que dans de bonnes conditions de visibilité (luminosité 
suffisante ou éclairage spécifique. Elles seront mises en place et entretenues par les soins de l'entreprise SETU 
Télécom, chargée des travaux, sous le contrôle de la subdivision départementale d'aménagement Préalpes-Ouest. 

ARTICLE 4 : Le chef de la subdivision départementale d'aménagement pourra, à tout moment, décider une 
modification du régime de circulation ou suspendre le chantier, si son déroulement est susceptible de créer une 
perturbation excessive du trafic ; ou si les injonctions données par ses agents à l'entreprise ne sont pas suivies 
d'effets, pour ce qui concerne les règles de sécurité et d'exploitation de la route. 

ARTICLE 5 : Poursuites encourues en cas d'infraction : 
Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, confoimément aux lois et textes en vigueur. 

ARTICLE 6 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de l'arrêté. 

ARTICLE 7 : Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAAe,departement06.fr) et ampliation sera adressée à : 

- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Préalpes-Ouest, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendarmerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- entreprise SETU Télécom - 740 Route des Négociants Sardes, 06510 CARROS (en 2 exemplaires, dont 1 devra 

être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-mail : setutelecom.gce,gmail.com, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- M. le maire de la commune de Caille, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours. 
- société Enedis - DR Côte d'Azur / M. Julien Manfrino - 1250 Chemin de Vallauris BP 139, 06161 Antibes - Juan 

Les Pins ; e-mail : julien.manfrino(iv,enedisfr, 
- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, fprieuredepartement06.fr, emaurize(i4lepartement06.fr, 

obeneite(adepartement06.fr, sdilmigdepartement06.fr et mredento@departement06.fr. 

Séranon, le 2 3 JUIN 2020 
Pour le président du Conseil départemental, 

et par délégation, 
Le chef de la subdivision, 

Frédéric BENE 
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DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

DIRECTION GENERALE 
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
POUR LES SERVICES TECHNIQUES 

DIRECTION DES ROUTES 
ET DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

SDA PRÉALPES-OUEST 

ARRETE DE POLICE N° SDA PAO - SER - 2020-6 - 28 
Portant prorogation de l'arrêté départemental n° 2020-6-24 du 11 juin 2020, réglementant 

temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, 
sur la RD 3, entre les PR 33+800 et 35+060, sur le territoire de la commune de COURMES. 

Le président du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de la route ; 
Vu le Code de la voirie routière ; 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes, et les 
textes subséquents ; 
Vu les arrêtés en vigueur du président du Conseil départemental, donnant respectivement délégation de signature au 
directeur général adjoint pour les services techniques et aux responsables de la direction des routes et des 
infrastructures de transport ; 
Vu le règlement départemental de voirie, approuvé par la délibération n° 9 du Conseil général des Alpes-Maritimes 
du 26 juin 2014, et son arrêté d'application du 21 juillet 2014; 
Vu l'arrêté départemental n° 2020-6-24 du 11 juin 2020, réglementant temporairement la circulation et le 
stationnement, hors agglomération, sur la RD 3, entre les PR 33+800 et 35+060, pour la poursuite des travaux de 
réfection des chaussées en enrobé à chaud ; 
Considérant que, par suite du retard pris dans l'exécution des travaux précités, il y a lieu de proroger l'arrêté 
départemental susvisé, au-delà de la date initialement prévue ; 

Sur la proposition du chef de la subdivision départementale d'aménagement Préalpes-Ouest ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : La fin des travaux prévue à l'article 1 de l'arrêté départemental n° 2020-6-24 du 11 juin 2020, 
réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 3, entre les PR 
33+800 et 35+060, est reportée au vendredi 3 juillet 2020 à 16 h 00 ; 

Le reste de l'arrêté départemental n° 2020-6-24 du 11 juin 2020, demeure sans changement. 
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ARTICLE 2 : Conformément à l'article R.421-1 du Code de justice administrative, tout recours devra être présenté 
devant le tribunal administratif de Nice, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de l'arrêté. 

ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera affiché et publié au bulletin des actes administratifs du Conseil départemental 
des Alpes-Maritimes (BAA@departement06.fr) et ampliation sera adressée à : 
- Mme la directrice des routes et des infrastructures de transport, 
- M. le chef de la subdivision départementale d'aménagement Préalpes-Ouest, 
- M. le commandant du groupement départemental de gendaimerie des Alpes-Maritimes, 
- M. le directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes, 
- M. le commandant de la compagnie républicaine de sécurité n° 6, 
- entreprise Eurotec France - Quartier Les Prés d'Audières, 83340 LE LUC-EN-PROVENCE (en 2 exemplaires, 

dont 1 devra être remis au chef de chantier pour être présenté à toute réquisition) ; e-
mail : etudes.eurotec(agmail.com, 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurer l'exécution ; ainsi que pour information à : 
- M. le maire de la commune de Courmes, 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours. 
- société Enedis — Agence d'Antibes / M. Gilles Boyer - Chemin de Vallauris, 06600 Antibes ; e-mail : gilles-

a.boyer(ii,enedis.fr, 
- DRIT / CIGT ; e-mail : cigt@departement06.fr, fprieur@departement06.fr, emaurize(d,departement06.fr, 

pbeneiteedepartement06.fr, sdilmi@departetnent06.fr et mredento(ib,departement06.fr. 

Séranon, le 2 5 JUIN 2020 
Pour le président du Conseil départemental, 

et par délégation, 
Le chef de la subdivision, 

Frédéric BENE 
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Le bulletin des actes administratifs du Département est consultable : 

 

. en version papier : 

 

au service documentation : 

Centre administratif départemental des Alpes-Maritimes 

Bâtiment Charles GINESY - rez-de-chaussée - salle de lecture - 147 Boulevard du Mercantour -  

06201 NICE CEDEX 3 (la salle de lecture est ouverte du lundi au vendredi de 9 h 00 à 17 h 00) 

 

. en version numérique :  

 

. sur internet : www.departement06.fr, puis suivre le chemin suivant 

« Votre Département » 

« l’organisation administrative » 

« les bulletins des actes administratifs » 

 

. dans les maisons du Département : 

 

Grasse - mddgrasse@departement06.fr 

12 boulevard Carnot - 06130 Grasse 

 

Menton - mddmenton@departement06.fr  

4 rue Victor Hugo - 06500 MENTON 

 

Nice-centre - mddnice-centre@departement06.fr  

26 rue Saint-François-de-Paule - 06300 NICE 

 

Plan du Var - mddpdv@departement06.fr  

368 avenue de la Porte des Alpes - 06670 PLAN DU VAR 

 

Roquebillière - mddroq@departement06.fr  

30 avenue Corniglion Molinier - 06450 ROQUEBILLIERE 

 

Saint-André de La Roche - mddstandredelaroche@departement06.fr 

Résidence Laupia - 2 rue du Ghet - 06730 SAINT-ANDRE DE LA ROCHE 

 

Saint-Martin-Vésubie - mddstmartin-vesubie@departement06.fr  

Rue Lazare Raiberti - 06450 SAINT-MARTIN-VESUBIE 

 

Saint-Sauveur-sur-Tinée - mddstsauveursurtinee@departement06.fr  

Place de la Mairie - Hôtel de ville 06420 - SAINT-SAUVEUR-SUR-TINEE 

 

Saint-Vallier-de-Thiey - mddsaintvallierdethiey@departement06.fr  

101 avenue Charles Bonome - 06460 SAINT-VALLIER-de-THIEY 

 

Saint-Etienne-de-Tinée - mddstetiennedetinee@departement06.fr  

Hôtel de France - 1 rue des Communes de France - 06660 SAINT-ETIENNE-de-TINEE 
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	ARRÊTÉ N˚ DAH/2020/0256 portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Hébergement Temporaire, non habilité à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie d'Alzheimer et/ou de troubles apparentés de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes "LES JARDINS DE SAINT-CHARLES" à Valbonne pour l'exercice 2020
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	ARRÊTÉ N˚ DAH/2020/0293 portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Accueil de jour et l'Hébergement Temporaire, non habilités à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie d'Alzheimer et/ou de troubles apparentés de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes "LES RESTANQUES DE BIOT" à Biot pour l'exercice 2020
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	ARRÊTÉ N˚ DAH/2020/0300 portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Hébergement Temporaire, non habilité à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie d'Alzheimer et/ou de troubles apparentés de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes  "MAISON BLEUE" à Gattières pour l'exercice 2020
	ARRÊTÉ N˚ DAH/2020/0301 portant fixation des tarifs journaliers afférents à la dépendance pour l'Hébergement Temporaire, non habilité à l'aide sociale, pour personnes souffrant de la maladie d'Alzheimer et/ou de troubles apparentés de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes "LA CORNICHE FLEURIE" à Nice pour l'exercice 2020
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	CONVENTION N˚ 2019-387 - DGA-DSH  (APPEL A PROJETS SANTE 2019) relative au versement d'une subvention d'investissement pour la réalisation du projet « Caractérisation approfondie de la diversité et fonctionnalité cellulaire dans les maladies iminuno-métaboliques et le cancer par cytométrie en flux multiparamétrique »
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	ARRÊTÉ DE POLICE CONJOINT N˚ 2020-06-11 portant prorogation de l'arrêté de police départemental conjoint N˚ 2020-02-05 du 13 février 2020, réglementant temporairement les circulations et le stationnement, en et hors agglomération, sur la RD 4, entre les PR 15+440  et 14+850, dans le giratoire du 24 août 1944 (RD 4-GI6) et sa bretelle de sortie (RD 4-b9) en direction de Valbonne et sur les VC adjacentes, sur le territoire des communes de GRASSE et de MOUANS-SARTOUX
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	ARRÊTÉ DE POLICE CONJOINT N˚ 2020-06-39 réglementant temporairement la circulation sur la RD 6185 (sens Grasse / Cannes), entre les PR 55+000 et  55+700, les bretelles d'entrée RD 6185-b1 (Perdigon) et -b23 (Castors), et la RD 6185 G (sens Cannes / Grasse), entre les PR 56+200 et 55+000, sur le territoire de la commune de GRASSE
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	ARRÊTÉ DE POLICE N˚ 2020-06-42 portant prorogation de l'arrêté départemental temporaire N˚ 2020-05-40 du 27 mai 2020, réglementant la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 29 entre les PR 3+150 et 3+250, sur le territoire de la commune de PEONE/VALBERG
	ARRÊTÉ DE POLICE N˚ 2020-06-45 réglementant temporairement la circulation, hors agglomération, sur la RD 2204b (pénétrante du Paillon), entre les giratoires de Cantaron (PR 10+355) et de La Pointe-de-Contes (PR 13+050), sur le territoire des communes de BLAUSASC et de CANTARON
	ARRÊTÉ DE POLICE N˚ 2020-06-46 réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 35G, (sens Valbonne / Antibes), entre les PR 5+700 et 5+600, sur le territoire de la commune de VALBONNE
	ARRÊTÉ DE POLICE CONJOINT N˚ 2020-06-48 réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 2566, entre les PR 1+330 et 4+600, et la voie communale (VC) adjacente, sur le territoire des communes de LUCÉRAM et L'ÉSCARENE
	ARRÊTÉ DE POLICE N˚ 2020-06-51 réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 6204 entre les PR 9+081 et 30+000, sur le territoire des communes de BREIL-SUR-ROYA, SAORGE, FONTAN et TENDE
	ARRÊTÉ DE POLICE N˚ 2020-06-54 réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 10, entre les PR 24+130 à 20+120, sur le territoire de la commune de LE MAS
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	ARRÊTÉ DE POLICE CONJOINT AT 304-316 réglementant temporairement la circulation et le stationnement, en et hors agglomération, sur la RD 6098, entre les PR 9+110 et 9+335, sur la bretelle RD 6098-b1 (sens Mandelieu / Théoule), entre les PR 0+000 et 0+040, dans le rond-point des Balcons d'Azur (RD 6098-GI1), au PR 0+000, et sur les 2 VC adjacentes, sur le territoire de la commune de MANDELIEU-LA-NAPOULE
	ARRÊTÉ DE POLICE N˚ SDA C/V 2020-06-99 réglementant temporairement la circulation, hors agglomération, sur la RD 26 entre les PR 0+700 et 0+800, sur le territoire de la commune de VILLARS-SUR-VAR
	ARRÊTÉ DE POLICE N˚ SDA LOA - ANN - 2020-1-10 réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 2210, entre les PR 31+390 et 31+590, sur le territoire de la commune de LE BAR-SUR-LOUP
	ARRÊTÉ DE POLICE N˚ SDA LOA - ANN - 2020-6-146 réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 6,  entre les PR 13+050 et 13+350, sur le territoire de la commune de TOURRETTES-SUR-LOUP
	ARRÊTÉ DE POLICE N˚ SDA LOA - ANN - 2020-6-149 réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 2210, entre les PR 26+100 et 26+200, sur le territoire de la commune de TOURRETTES-SUR-LOUP
	ARRÊTÉ DE POLICE N˚ SDA LOA - ANN - 2020-6-152 réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 2210, entre les PR 22+700 et 22+900, sur le territoire de la commune de TOURRETTES-SUR-LOUP
	ARRÊTÉ DE POLICE N˚ SDA LOA - ANN - 2020-6-157 réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 2210, entre les PR 25+000 et 25+200, sur le territoire de la commune de TOURRETTES-SUR-LOUP
	ARRÊTÉ DE POLICE N˚ SDA LOA - ANN - 2020-6-161 réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 2210, entre les PR 19+100 à 19+650 et 19+730 à 20+570, sur le territoire de la commune de TOURRETTES-SUR-LOUP
	ARRÊTÉ DE POLICE N˚ SDA LOA - ANN - 2020-6-165 réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 2210, entre les PR 22+800 et 22+900, sur le territoire de la commune de TOURRETTES-SUR-LOUP
	ARRÊTÉ DE POLICE N˚ SDA-LOA-ANN- 2020-6-175 réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 7, entre les PR 0+490 et 0+540, sur le territoire de la commune de SAINT-PAUL-DE-VENCE
	ARRÊTÉ DE POLICE N˚ SDA LOA - ANS - 2020-6-290 réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 135, entre les PR 4+700 et 4+800, sur le territoire de la commune de VALLAURIS
	ARRÊTÉ DE POLICE N˚ SDA LOC - GR - 2020-5-96 réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 13, entre les PR 9+900 et 12+850, sur le territoire des communes de LE TIGNET et de SAINT-CÉZAIRE-SUR-SIAGNE
	ARRÊTÉ DE POLICE N˚ SDA LOC - GR - 2020-6-102 réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 4, entre les PR 26+100 et 26+200, sur le territoire de la commune de GRASSE
	ARRÊTÉ DE POLICE N˚ SDA PAO - SER - 2020-5-22 réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 2211A, entre les PR 4+500 et 5+100, sur le territoire de la commune d'AMIRAT
	ARRÊTÉ DE POLICE N˚ SDA PAO - SER - 2020-6-24 réglementant temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 3, entre les PR 33+800 et 35+060, sur le territoire de la commune de COURMES
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	ARRÊTÉ DE POLICE N˚ SDA PAO - SER - 2020-6-28 portant prorogation de l'arrêté départemental N˚ 2020-6-24 du 11 juin 2020, réglementant  temporairement la circulation et le stationnement, hors agglomération, sur la RD 3, entre les PR 33+800 et 35+060, sur le territoire de la commune de COURMES




